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COMPTE RENDU INTÉGRAL.

PRÉSIDENCE DE M . RAYMOND FORNI,
vice-président

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président . La séance est ouverte.

L1 i
LOI DE FINANCES POUR 1993

(DEUXIÈME PARTIE)

Suite de la discussion d 'un projet de loi

M. le président . L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion de la deuxième partie du projet de loi de finances
pour 1992 (n os 2931, 2945).

ÉDUCATION NATIONALE ET CULTURE

Enseignement supérieur (suite)

M . le président . Nous poursuivons l'examen des crédits
du ministère de l'éducation nationale et de la culture, concer-
nant l'enseignement supérieur.

Cet après-midi, l'Assemblée a entendu les orateurs inscrits.
La parole est à M. le ministre d'Etat, ministre de l'éduca-

tion nationale et de la culture.

M . Jack Lang, ministre d'Etat. ministre de l'éducation
nationale et de la culture. Monsieur le président, mesdames,
messsieurs les députés, je commencerai par répondre à M. le
rapporteur Fréville que j'ai écouté avec beaucoup d'attention
et de plaisir. Il nous a en effet présenté une analyse claire et
précise du budget de l'enseignement supérieur . Elle tranchait
avec d'autres présentations entendues par la suite.

Je reconnais en M . Fréville un universitaire qui, devenu
parlementaire, n'a pas oublié l'esprit de rigueur . II arrive trop
souvent, en effet, que certains, parce qu'ils prennent l'habit
de parlementaire ou d'homme politique, perdent l'exigence
vérité et de probité intellectuelle. Nous en avons eu quelques
exemples cet après-midi, mais je préfère ne pas en parler.

Monsieur Fréville, vous avez donc mis vos qualités intellec-
tuelles au service de la présentation de ce budget. Pardonnez-
moi de vous compromettre ainsi, mais je suis obligé de
reconnaître votre probité et je le fais avec joie . Vous avez
ainsi mis en valeur la cqhérence de la politique de recherche
universitaire menée tout au long de la législature . Vous avez
exprimé mieux que je ne saurais le faire, ce qu ' il faut penser
des actions engagées ; je ne vais donc pas le répéter.

J'émettrai trois observations sur les moyens de la recherche
universitaire.

D'abord, le budget de la recherche universitaire augmente
globalement de 5,8 p . 100, ce qui n'est tout de même pas
négligeable.

Ensuite, la progression des crédits de fonctionnement et
des autorisations de programme atteint jusqu'à 7,5 p . 100.

Depuis 1988, la part de la recherche universitaire est, au
sein du budget civil de la recherche, celle qui a augmenté le
plus fortement .

Enfin, il ressort d'une analyse précise de la situation
concrète des universités - la question qui semble intéresser
comme vcus certains parlementaires, mais d ' autres un peu
moins - que, de 1989 à 1992, les crédits inscrits dans les
contrats de recherche conclus en universités sont passés de
1 milliard de francs à 1,6 milliard de francs . Or ce sont bien
1à les crédits qui irriguent le tissu de nos équipes universi-
taires.

En ce qui concerne la vie à l'université, M . Fréville s ' est
interrogé sur la diversification de l'enseignement supérieur,
sur le dessin de la carte universitaire et sur l ' agmentation
même du nombre des étudiants.

II a certainement compris que la voie choisie était bien
celle de la diversification et non celle de l 'éclatement,
laquelle d'ailleurs, si j'ai bien saisi sa pensée, n'a pas non
plus ses faveurs . II y a diversification parce que nous avons
donné du contenu à l'autonomie des universités, autonomie
qui n'est plus seulement un slogan mais, de plus en plus, une

1 réalité, une réalité vivante, une réalité, dans certains cas, his-
torique . C'est tout le sens de la politique contractuelle qui est
menée.

Je souhaite d'ailleurs que le temps et l'évolution des esprits
permettent d'accentuer encore cette autonomie . Je pense,
comme vous, monsieur Fréville, que le moment viendra où
nous devrons accorder à ceux qui se dévouent, et souvent
avec talent, pour la direction des universités, des moyens
humains et juridiques, leur donnant davantage d ' autorité et
de garantie, et leur permettant ensuite, une fois ces fonctions
accomplies, de bénéficier de moments de liberté pour
s'adonner à la recherche qui est l'un de leur métier.

La diversification a également touché les formations, avec
les IUP et la rénovation pédagogique qui, loin d'être aban-
donnée, va s'accélérer, mais toujours au sein de l ' université.

Quant à la carte prospective de l'enseignement supérieur,
elle est établie . Nous avons voulu éviter la prolifération mal
maîtrisée des implantations qui était devenue la règle en 1988
et faire en sorte que cette densification, cette irrigation du
territoire, en particulier par les IUT, ne se fasse pas au petit
bonheur la chance, mais répondre à de véritables besoins
d'aménagement du territoire.

Voilà une des illustrations de cet aménagement du terri-
toire dont on parle si souvent . Puisque j'exerce également les
fonctions de ministre de la culture, je me permets d 'ajouter
qu ' il en va de même de tout ce qui est entrepris depuis des
années pour faire naître, un peu partout à travers la France,
des centres d'art, des bibliothèques, des orchestres . ..

L'augmentation du nombre des étudiants est un sujet à la
fois économique, financier et, si j 'ose dire, philosophique . Ma
conviction est que quand les jeunes d 'un pays peuvent
accéder à un niveau d'études aussi élevé que possible, c'est
un progrès de la société, un progrès de la civilisation . Par
conséquent, pourquoi vouloir l'empêcher, pourquoi barrer la
route à certains ?

Il convient, certes, d'orienter mieux et de premières
mesures ont été mise en ouvre, tant au sein du lycée et dans
les premiers cycles universitaires -, qu 'en application de l 'ar-
rêté que j'ai pris au mois de mai dernier . D'autres disposi-
tions interviendront avant la fin de l'année ou au début de
l'année prochaine.

En tout cas, je ne crois pas que l'augmentation du nombre
d'étudiants soit un phénomène qui doive inquiéter ou faire
peur. Elle est plutôt le signe d'une vitalité, d'un regain de
jeunesse, d'une volonté de découvrir le monde, d'un désir de
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se former . Nous avons récemment rencontré en Allemagne
les représentants des autorités allemandes qui se trouvaient
confrontés à une explosion du nombre des étudiants . J'in-
dique d'ailleurs ,pie l'on relève en Allemagne des phéno-
mènes que nous ne connaissons pas chez nous, en particulier,
vous le savez sans doute, monsieur Fréville, la durée très
longue des études.

M . Yves Fréville, rapporteur spécial. Jusqu'à l'âge de
vingt-huit ans !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et da la culture . En effet, nombre d ' étudiants alle-
mands restent à l'université jusqu'à vingt-huit ou vingt-neuf
ans . Que dirait-on si un tel phénomène se produisait chez
nous ? Cet état de fait a d'ailleurs été dénoncé avec vigueur
par le chancelier Kohl ii y a quelques jours, lors de l'ouver-
ture du congrès de son parti Nous n'avons pas encore
entendu, en France, que ce reproche ait été adressé aux étu-
diants ou aux universités de notre pays.
„$ref.: monsieur ,le: raPPAçtçu,,spécjat, , ypus avez évoqué

toute une 'série de' questions Des . réponses- concrètes . sont
déjà apportées certaines et la réflexion mérite d'être
engagée sur d'autres . Je crois, comme vous, que nous devons
accentuer l ' autonomie, favoriser la diversification des filières,
mieux organiser l'orientation . Tel est le sens de la rénovation
pédagogique à laquelle nous travaillons en ce moment.

Pour les allocations d ' instituts universitaires de formation
des maîtres, l'idée est ainsi d'opérer certains choix incitatifs.
On ne saurait, en effet, multiplier les allocations de manière
indistincte ou indifférenciée et notre souci est de pouvoir
soutenir et épauler non seulement les académies déficitaires,
mais aussi les disciplines déficitaires.

Les choix retenus devraient peut-être, ici et là, être affinés
ou nuancés . J'aimerais en parler avec vous, monsieur Fréville,
pour voir s'il convient d'apporter quelques assouplissements
à des choix qui pourraient paraître trop rigoureux.

A la question sur; les personnels ATOS que vous posiez au
terme de votre intervention, je vous apporte une réponse très
précise : 450 emplois ont été créés pour la dernière rentrée.
J'avais demandé, dès mon entrée en fonctions, au mois de
mai, des moyens supplémentaires pour que la rentrée 1992 se
fasse dans de bonnes conditions dans les lycées et les col-
lages comme dans les universités.

Cela a conduit le Premier ministre à créer enviror
1 200 postes en surnombre, dont une partie, 450, ont été
affectés aux universités . Il ne s'agit nullement de postes clan-
destins . Le projet de loi finances pour 1993 vous propose de
les consolider et ils seront définitivement consacrés le 1 cr jan-
vier prochain.

Je vous remercie encore une fois, monsieur Fréville, et de
vos abservations critiques, et de vos remarques laudatives, et
de vos conseils.

M. le rapporteur Cambadelis est intervenu au nom de la
commission des affa i res culturelles, familiales et sociales . Je
veux également le remercier, ainsi que l'ensemble de la com-
mission, pour l'analyse positive présentée de la politique
conduite.
. Je reviendrai rapidement sur quelques points qu'il a
évoqués.

Je reprends d'abord à mon compte sa proposition de
dresser un bilan de fonctionnement des premiers IUP . Certes,
il est un peu tôt, mais cela sera indispensable . J'ai, tout
récemment, installé une commission consultative nationale
des IUP, - dans un esprit voisin de celui exposé par M . Cam-
badelis : disposer en permanence des avis les plus éclairés,
ceux des universitaires, ceux des syndicats, ceux des entre-
prises, sur la mise en place de ces nouvelles formations . A la
suite de ses travaux, nous serons en mesure d'établir ce bilan
que M. Cambadelis appelle de ses voeux.

Ainsi qu'il l'a souligné, le système des prêts aux étudiants
a été un échec. Pourquoi le nier ? Pour autant faut-il
renoncer ? Je me suis exprimé plusieurs fois sur ce sujet et
j'ai reçu, tout récemment, de la caisse des dépôts et consigna-
tions, une proposition que j ' étudie et qui m 'amène à penser
que cette idée mériterait d'être relancée . Je n'en dirai pas
plus aujourd 'hui.

Vous avez eu raison de souligner, monsieur Cambadelis,
que le développement de l'aide sociale aux étudiants est
indissociable de la démocratisation des études . Je ne rappelle

pas les progrès qui ont été accomplis et que vous avez
relevés . Vous avez également souligné que le budget qui vous
est proposé marquait de nouvelles avancées.

La recherche universitaire constitue aussi l'une de mes
préoccupations et, tout comme M . Fréville, M . Cambadelis a
mis en évidence les progrès accomplis, les innovations
majeures, en particulier une politique fondée sur une évalua-
tion systématique nationale ou internationale . On ne peut pas
ne pas remercier le professeur Lehn et son comité des éva-
luations permanentes qu'ils donnent à notre pays.

Il convient également de rappeler le doublement des allo-
cations de recherche et la création du monitorat d'enseigne-
ment supérieur, la création de la prime d'encadrement doc-
toral et de recherche, le scutien aux jeunes équipes et aux
écoles doctorales ou, encore, la création de l'institut universi-
taire de France dont la deuxième promotion est sortie voici
quelques jours.

Le projet de budget pour 1993 marquera la poursuite de
cette action ambitieuse . M. Cambadelis a formulé une sug-
gestion qui me paraît astucieuse . Il s'agit de présenter au Par-
lement un rapport sur• l'adaptation de,'notre- enseignement
supérieur à l'ouverture européenne . Elle est bienvenue, sur-
tout après l'approbation du traité de Maastricht . Au cours de
la campagne référendaire, on a moins parlé du traité que des
partis politiques . Tout ce qui concernait la culture et l'éduca-
tion a fort peu intéressé la plupart des animateurs de débats.
Il faut seulement savoir que l'article 126 du traité ouvre de
nouvelles perspectives à l'Europe de l'éducation.

C'est la raison pour laquelle je m'engage à remettre à la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales un
document sur cette question avant la fin de l'année.

Répondant aussitôt à une des questions posées par
M . Cambadelis sur le bilan du programme Erasmus, je lui
indique que les dernières informations en provenance de la
commission montrent que !a France vient, juste agrès la
Orande-Bretagne, au deuxième rang des projets retenus.
Depuis 1989, quelque 18 000 étudiants français ont effectué
une mobilité dans le cadre d'Erasmus et la montée en puis-
sance est telle qu'en 1992-1993, il est prévu que 15 000 étu-
diants français partiront sur un total de 90 000 étudiants
européens en mobilité.

Enfin, M. Cambadelis m'a interrogé sur la directive
« reconnaissance des diplômes » . Il existe en fait deux direc-
tives : celle de 1988,dite « bac + 3 », et celle de juin 1992
pour les autres titres universitaires inférieurs à bac + 3 . Ces
directives, prises dans le cadre de l'organisation du marché
intérieur, concernent la reconnaissance professionnelle des
diplômes par les employeurs - ce n'est pas rien - et non la
reconnaissance académique par les établissements d ' enseigne-
ment.

En tant qu'employeur, I'Etat français, qui, sur ce plan
comme sur d'autres, est en avance sur de nombreux pays, a
transposé la directive «bac + 3 » : la loi du 26 juillet 1991
ouvre les concours de la fonction publique aux ressortissants
de la CEE pour les emplois ne touchant pas à la souverai-
neté nationale. Tout récemment, je viens de signer un décret,
que j'ai soumis à M . le Président de la République, pour
l'ouverture des concours et des corps d'enseignants aux res-
sortissants de la Communauté économique européenne.

Je vous remercie de m'avoir donné l'occasion d'évoquer
cette grande innovation qui, avec d'autres, permet à nos insti-
tutions culturelles et universitaires de respirer un peu plus
l'air du large des cultures de l'Europe.

Je vais répondre maintenant aux parlementaires qui sont
intervenus dans la discussion.

Ah, monsieur Jean-Jacques Weber, député du Haut-Rhin,
j'aurais beaucoup à vous dire . . . ! (Exclamations et sourires sur
divers bancs .)

Mais oui, je vais vous les dire . Vous me croirez sans doute,
mais votre engagement politique vous obligera à penser le
contraire.

La part de l 'enseignement supérieur dans le total du
budget de l'éducation nationale atteint 14 p . 100 ; c'est la
première fois qu' il parvient à un tel pourcentage.

M . Jean-Jacques Weber . Je l'ai dit : 14,9 p. 100 !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture. Je ne forme qu'un seul voeu : que
cette avancée soit marquée d'année en année avec la même
fermeté, la même détermination .
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M . Dominique Gambier . Puissiez-vous être exaucé, mon-
sieur le ministre !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture . L'intégration d'agrégés dans les uni-
versités est une bonne chose . Elle est demandée par les inté-
ressés et appréciée par les étudiants car ces enseignants
apportent un encadrement pédagogique qui assure aux élèves
de premier cycle une bonne transition avec le lycée.

Mais remettons les choses à leur place ! Ayez le sens de la
nuance ! Et surtout, lorsque l ' on parle de ces sujets qui tou-
chent à l'éducation, à l'esprit, que la vérité ou la recherche
de la vérité soit à l'ordre du jour : plus de 70 p . 100 des
postes d'enseignant créés en 1993 sont occupés par des uni-
versitaires.

Monsieur Weber, M . Jospin a contribué à reconstituer le
vivier des enseignants. Contrairement à ce que vous dites, les
résultats de la campagne de recrutement sont très encoura-
geants.

La création de la prime d ' encadrement pédagogique n'est
pas du tout destinée à pallier un prétendu déficit d'enseigne-
;ntente 'iesbeu,çpntraire u,u,tpoyen de,fevalprser,et,de,rerper-
cier de leur dévouement dans l 'action pédagogique, au-delà
de leurs obligations de service, tous ceux qui se préparent à
accomplir cette mission.

Les maisons de l ' étudiant, vous en parlez de façon un peu
dérisoire . Elles sont en création un peu partout à travers le
pays, à Mulhouse, à Angers, à Meulon et ailleurs ; j'en visi-
terai une après-demain, à Marseille.

Sur les droits d'inscription, admettez que la gratuité pour
tous pourrait être une injustice pour les plus défavorisés . 1)
vaut mieux augmenter les bourses sur critères sociaux et, en
parallèle, augmenter modestement les droits dont les bour-
siers sont exonérés . C'est vrai, il y a eu une augmentation
forte en 1991-1992 . Mais pour 1992-1993 la hausse a été
limitée à 4 p . 100 et les droits de base sont passés de 600 à
625 francs.

M. Jean-Jacques Weber. C ' est toujours énorme !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture . Quant à votre intervention sur les
IUP, je vais la diffuser très largement - elle le mérite - à
tous ceux dont vous parlez ou à tous ceux dont vous pré-
tendez parler.

Je doute que puissent s'y reconnaître M . Pierre Guillen,
président délégué de l'union des industries métallurgiques et
minières, ou M . !var Ekeland, président de l'université
Paris IX Dauphine et président de la commission qui me
propose les habilitations des 1UP. Vos propos seront très
sympathiques et très agréables à ces personnalités et à
quelques autres, chefs d 'entreprise, qui, semble-il, méritent
votre respect . Vos accusations leur iront droit au cœur.

Les titres que délivrent ces instituts, vous les présentez
comme des titres de fausse monnaie, rejetés par le marché du
travail . C ' est faire peu de cas des industriels, des universités
qui parrainent ces projets, assurent à leurs étudiants plus
d'un tiers-temps en entreprise . Quel encouragement pour ces
entreprises qui, celles-là, font leur métier d'entrepreneur en
ouvrant leurs portes à des jeunes !

Les professeurs associés apprécieront aussi l'attention très
respectueuse que vous leur portez par votre mépris !

A propos des Fachhochschulen allemandes, sachez, mon-
sieur le député, que les IUP de Metz et de Strasbourg, par
exemple, se sont liés contractuellement à des établissements
d'outre-Rhin qui délivrent conjointement le titre d'ingénieur-
maître et d'ingénieur des Fachhochschulen.

Voilà quelles erreurs funestes, quelles atrocités ont com-
mises tout récemment ces institutions allemandes qui sem-
blaient être l ' objet de votre admiration ! Peut-être nos amis
allemands ont-ils été frappés par une aberration mentale sur
laquelle il faudra que je me renseigne dès demain !

M . Jean-Jacques Weber . Je vous en reparlerai !

M . le ministre d'Etat, ministre de l 'éducation natio-
nale et de la culture . C'est vrai, monsieur le député, les
Fachhochschulen ont inspiré la création des IUP. Mais c ' est
cela l'Europe de l'éducation : prendre le meilleur de i'expé
rience d'autrui.

Ignorez-vous, alors que vous êtes dans un département qui,
précisément, vit en connexité avec l'Allemagne, que les Alle-
mands sont très intéressés par les IUP dont l'intégration à

l'université contraste avec la séparation entre Fachhochschul
et université en Allemagne, déplorée par les Allemands eux-
mêmes avec lesquels nous avions récemment des conversa-
tions au plus haut niveau des deux Etats ?

M . Jean-Jacques Weber . Mais non !

M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture . Savez-vous - confirmation de ce que
je vous disais à l'instant - que les diplômés de l'IUP de Metz
recevront le diplôme d'ingénieur-de la Fachhochschulede Sar-
rebruck et ceux de Strasbourg celui de la Fachhochscl:ule
d'Offenburg ? Mais les faits, la vérité, l'exactitude, est-ce ce
qui vous préoccupe vraiment, monsieur Weber ?

il est triste aussi, monsieur Saint-Ellier, d'entendre ce que
vous dites sur notre enseignement supérieur . Notre enseigne-
ment supérieur serait hypercentralisé ? Quelle étrange vision
du monde universitaire ! Elle surprendra au premier chef
beaucoup d'universitaires . Mais peut-être n'avons nous pas la
même conception de ce que l'on appelle la décentralisation.
Décentraliser dans ce domaine ne consiste pas à donner aux
régions les pouvoirs -de-l ;Etat--ensmatièro n desges€ion des . er-

rSi isdl3;ti ëtf'Siî'atièle' i'àltritMioti'hès'dip!$ihes :-D'ailleurs;'lis
hommes sérieux qui siègent sur les bancs de l'opposition et
avec lesquels je me suis entretenu n'envisageraient pas un
seul instant que soient transférées aux régions les compé-
tences de l'Etat en matière d'attribution des diplômes ou en
matière de gestion des personnels.

M . Jean-Pierre Foucher . Pourquoi pas ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture . Pourquoi pas . si l'on n'est pas
sérieux !

La décentralisation dans ce domaine, c'est donner un peu
plus de pouvoirs, chaque jour un peu plus si c ' est possible,
aux établissements eux-mêmes dans le cadre d'une autonomie
plus large et plus riche.

M . Dominique Gambier . Très bien !

M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture . Pour avoie défendu ici même la loi
promulguée le 20 juillet dernier, qui permet cette vraie décen-
tralisation, en particulier dans la gestion des personnels, j'ai
pu noter vos grandes réticences lorsque j 'ai préconisé et fait
adopter par l'Assemblée nationale et le Sénat que les per-
sonnels des universités seraient désormais gérés par les uni-
versités elles-mêmes . J'ai même entendu sur vos bancs - mais
ce n'est pas la seule contradiction -- Mme Catala, qui ce soir
n'est pas parmi nous, s'y opposer avec une vigueur de centra-
lisatrice qui m'a beaucoup surpris.

Vous nous accusez aussi, monsieur Saint-Ellier, de ne rien
faire pour la « professionnalisation » - je n'aime pas beau-
coup l'expression - ou de retarder la spécialisation des étu-
diants . Mais à quoi répondait la création des IUP sinon
ouvrir un cursus professionnalisé de BAC plus I ? A. quoi
semait le développement des IUT - 50 départements de plus
et plus de 10 000 étudiants supplémentaires en 1993 - si ce
n'est à ouvrir un enseignement supérieur professionnalisé dès
le baccalauréat ?

D'ailleurs, ce que vous dites n'est pas très gentil pour le
ministre - cela n'a aucune importance - ni pour votre dépar-
tement ! Ce n'es'- pas très gentil pour Caen où, en 1992,
35 millions de francs ont été alloués pour le démarrage d'un
département d'IUT de génie chimique . ..

M . Dominique Gambier . Il n'était pas au courant !

M . Francis Saint-Ellier . Si !

M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture . . . . et où deux habilitations ont été
données à des IUP en génie des systèmes industriels et en
banques d'assurances . Avons-nous mal fait ? Devons-nous
interrompre ce « funeste » projet ? Devons-nous annuler les
crédits qui ont été attribués à Caen ?

M. Jean-Pierre Baquet . C'est l'avis de M . Saint-Ellier !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture . M. Saint-Ellier s'inquiète aussi de
notre position universitaire dans la concurrence européenne.
Je préfère parler de coopération européenne . J'y ai fait allu-
sion en répondant aux questions posées par M . Cambadelis .
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Quand je vous entends parler, monsieur Saint-Ellier, je me
demande encore : « Est-ce que je rêve ? » Il m'est arrivé,
maintes fois, de me rendre à Caen. J'ai pu constater qu'il y
avait là une dynamique, un état d'esprit, qui n'avaient rien à
voir avec les descriptions apocalyptiques que vous nous avez
présentées ce soir . Les universités de Caen, l'IUT de Caen,
par bonheur, ne méritent pas les attaques très dures que vous
avez adressées à l'université française . A travers les exemples
de Caen, de Strasbourg, de Colmar et de tant d'autres villes,
notre pays peut être fier des transformations de son univer-
sité.

Monsieur Carpentier, vous m'avez interrogé sur l'aide
sociale aux étudiants . Le Gouvernement s'y est engagé lors
de l'examen des recettes.

Pour les bourses, le plafond de ressources pour le premier
échelon sera augmenté et les charges liées à la distance entre
la résidence de l'étudiant et l'université seront prises en
compte . Les boursiers augmenteront de 100 000 et représente-
ront 19 p . 100 des étudiants.

Pour le financement du plan Université 2000, l' Etat avait
prévu d'inscrire .16 millla,rd . e~ . de gro gser ~ x ctFil~lgé~l~ tés
locales .1 apporter 8 milliards .'telles-ci dnt voulu porter leur
participation à 16 milliards . On ne peut que s'en féliciter.
Mais n'accusons pas l'Etat de se désengager . L'Etat respecte
ses engagements financiers ; les deux rapporteurs de l'ensei-
gnement supérieur l'ont reconnu.

Les crédits de la recherche augmenteront de 5,8 p . 100 . La
moindre augmentation par rapport à celle de 1992 est pure-
ment optique : elle résulte des mouvements techniques que
connaissent les crédits.

Les allocations IUFM : nous avons supprimé 1 000 alloca-
tions d'année préparatoire premier degré, car à deux reprises,
en 1991 et en 1992, nous avons constaté que 25 p . 100 des
4 000 allocations n 'avaie,at pas été utilisés.

Les allocations d'année préparatoire, contrairement aux
allocations de première année, ne donnent pleinement leurs
fruits que lorsqu'elles s'appuient sur un développement uni-
versitaire local suffisamment achevé, ce qui n'est pas encore
partout le cas.

Le projet de loi de finances prévoit en outre la création de
500 allocations supplémentaires de première année pour le
second degré. J'aurai l'occasion de revenir sur quelques-uns
de ces points.

Mme Catala s'est inquiétée du traitement réservé aux ensei-
gnants du supérieur dont pourtant la situation a été revalo-
risée par une exécution scrupuleuse depuis 1989 des lois de
finances qui ont traduit le plan Jospin en mesures concrètes
de promotion : 1,2 milliard depuis 1989. Jamais les carrières
des enseignants de l'enseignement supérieur n'ont connu un
tel bond en avant . Ce n'était d'ailleurs que justice !

Mme Catala qui, au fond, a l'âme assez jacobine, regrette
ce qu'elle appelle « la prolifération des antennes universi-
taires délocalisées » . Mais, précisément, le plan « Univer-
sité 2000 » a pour objet de planifier de façon contractuelle,
de manière harmonieuse, le développement à travers l'en-
semble du territoire.

M. Luppi se félicite de la création des IUP. II me demande
de veilier à deux points : l'adéquation des formations aux
demandes des entreprises ; la réelle participation de profes-
sionnels aux formations . J'ai installé la commission nationale
consultative des IUP, composée d'universitaires, de syndica-
listes et de représentants des entreprises pour qu'à tous les
niveaux nous assurions le respect des objectifs.

En cc qui concerne la rénovation pédagogique, j'ai repris,
à mon arrivée, les objectifs de M . Jospin : moderniser les for-
mations pour lutter contre l'échec . J'ai infléchi la méthode en
privilégiant la concertation, mais plusieurs textes seront
adoptés avant la fin de l'année ou au débat de 1993.

Quant aux délocalisations, nous avons souhaité les maî-
triser avec la carte des implantations « Université 2000 » et
avec les contrats d'université et les conventions par sites, ce
qui nous permet de garantir la qualité des formations offertes
dans les antennes.

J'en arrive aux pyramides d ' emploi de professeurs . Aujour-
d'hui, un grand nombre d'emplois sont occupés par des
maîtres de conférence . Les créations prévues par le budget
pour 1993 permettent de retrouver la proportion de 40 p . 100
de professeurs pour 60 p. 100 de maîtres de conférence en
gestion, en libérant les emplois de professeur occupés par les
maîtres de conférence .

La recherche, je n'y reviens pas puisque j'ai répondu à
M. Fréville.

Voilà, monsieur le président, mesdames, messieurs les
députés, ce que je souhaitais, brièvement pour certains, ou
trop longuement pour d'autres, vous répondre . J'aurai l'occa-
sion, sans doute, à la faveur de telle ou telle question, d'af-
finer mes chiffres ou ma pensée.

M. le président . Nous en arrivons aux questions.
Nous commençons par les questions du groupe de l'Union

du centre.
La parole est à M . Jean-Pierre Foucher.

M . Jean-Pierre Foucher . La rentrée universitaire est
encore proche et j'aimerais, monsieur le ministre d ' Etat,
appeler votre attention sur deux problèmes relatifs aux ins-
criptions en faculté.

Le premier concerne le nombre de places, parfois très
limité, offertes aux étudiants qui veulent s'inscrire en DESS
après une maîtrise.

le prertd.rai l ' exemple de la psychologie , du travail . Est-il
ndrmal de "laisser les étudiants 'stiivre ëit{ts.' Ïfitier,"iK '-
irise comprise, alors qu'un petit nombre seulement pourra
accéder au DESS dont l'accès, que je sache, n'est pas un
concours et dont la possession, et elle seule, permet de prati-
quer la profession de psychologue ?

Faut-il avouer que, dans certaines matières, les années
passées à étudier doivent systématiquement être considérées
comme perdues faute de places suffisantes dans l'année qui
donne accès au diplôme exigé pour pratiquer ?

Le second point concerne les élèves des classes prépara-
toires . Comme le doublement n'est pas autorisé, on les incite
- pour ne pas dire qu'on les y « oblige » -• à prendre une
inscription en première année de faculté, qui servira, examens
de mise à niveau à l'appui, à entrer en deuxième année uni ..
versitaire en cas d'échec à la première année de classe prépa-
ratoire.

En effet, les convocations d'inscription en faculté leur sont
adressées d'office. Ils doivent donc acquitter les droits uni-
versitaires de 820 francs pour l'année 1992-1993.

Cette charge est lourde pour de nombreuses familles, qui
paient déjà des frais élevés de transport, ut souvent des frais
d'internat. Ne peut-on imaginer une dispense de paiement
des frais universitaires pour ces élèves la première année,
avec paiement rétroactif pour ceux qui ont échoué en classe
préparatoire et qui bénéficient alors de l'équivalence pour
entrer en deuxième année de faculté ? Cette initiative évite-
rait aux familles de payer à fonds perdus des frais de scola-
rité parfois élevés.

M. le président. La parole est à M . k ministre d'Etat.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture . Monsieur le député, les finalités et le
régime des deux di p lômes de maîtrise et de DESS sont très
différents.

Comme vous le savez, je pense, la maîtrise est un diplôme
général, ouvert de droit aux titulaires des DEUG correspon-
dants.

Elle débouche sur une poursuite d'études vers la recherche,
DEA, puis doctorat, une poursuite d'études professionna-
lisées, DESS, ou l'entrée directe dans la vie active.

Le DESS est un diplôme de troisième cycle « professionna-
lisé » - j'ai toujours beaucoup de mal à employer cette
expression, que je trouve un peu étrange, mais elle est main-
tenant admise et consacrée dans le langage officiel.

Il correspond à des métiers clairement identifiés . L'inscrip-
tion en DESS est sélective et le nombre d'étudiants inscrits
correspond aux débouchés de la spécialité.

Les débouchés de la maîtrise et du DESS sont donc diffé-
rents, et l'on voit mal pourquoi il faudrait restreindre l ' accès
à la première en fonction des débouchés du second.

Quant aux doubles inscriptions en classe préparatoire et en
université, elles ne sont en aucun cas une obligation . Et l'on
voit mal, d'ailleurs, comment, tant sur le plan du droit que
sur celui des faits, le lycée pourrait imposer une telle inscrip-
tion.

II n'en demeure pas moins que l'inscription est subor-
donnée à l'acquittement de droits d'inscription .
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En second lieu, il n'y a pas d'équivalence de plein droit
entre une année de classe préparatoire et une année universi-
taire . Ces équivalences, quand elles existent, relèvent de
conventions passées entre les établissements.

Enfin, ce type d 'accord est très positif. Il permet de valider
une année d 'études, même en cas d'échec, dans une filière
qui est très sélective . Et ce dispositif rencontre l ' intérêt bien
compris des élèves qui sont concernés.

M. Jean-Pierre coucher . Mais pas 'tu tout !

M . le président . La parole est à M . Jean-Jacques Weber.

M. Jean-Jacques Weber. Monsieur le ministre d'Etat,
j'ai bien écouté votre défense des 1UP, défense tout à fait
condescendante et méprisante, naturelle pour qui détient la
vérité, la seule, la vraie, parce que c'est la sienne . (Protesta-
tions sur les bancs du groupe socialiste .)

Vous ne m'avez même pas écouté ! Si vous relisez mon
propos, vous vous apercevrez que j'ai été beaucoup moins
catégorique que vous ne l'avez prétendu . Mais c 'est là votre
façDn .,& :'agir, Qt_je ne poursuivrai, pas plus avent la discus-
sion !

Ma question a trait aux équivalences entre diplômes
français et allemands.

Elle s'appuie sur le témoignage d'un étudiant que mon col-
lègue Germain Gengensvin a reçu à sa permanence.

Ce j eune homme a obtenu un DUT de chimie en France.
Puis, il s'est inscrit à la Fachhochschule de Aalen, dans le
Bade-Wurtemberg, juste de l'autre côté de la frontière . II
vient d'y obtenir le diplôme d'ingénieur de la Fachhochschule
en chimie . Il souhaitait savoir si son diplôme était reconnu
en France.

Dans un courrier en date du 19 juin 1992, votre ministère
lui a répondu : « Il n'existe pas d'équivalences réglementaires
entre diplômes français et étrangers. En ce qui concerne la
reconnaissance professionnelle des diplômes étrangers, il
appartient aux employeurs intéressés d'apprécier si les titres
présentés consacrent les connaissances appropriées à l 'emploi
postulé . »

Voilà, monsieur le ministre ! En fait, vous avez déjà donné
la réponse !

M. le président . La parole est à M . le ministre d'Etat.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture . Monsieur le député, je suis un mili-
tant de l'Europe . Vous aussi ! Et quand on veut construire
l'Europe, on le fait sérieusement. Ce qui suppose que, de
pays à pays, des règles et conventions soient établies.

Ce n'est pas parce que le 1« janvier prochain s 'ouvriront
les frontières que, par une sorte de bénédiction du ciel, ce
sera aussitôt la liberté d'accès à ceci et à cela . Ce n'est pas
parce que l ' Europe se fait que l'exigence de contrats et de
règles disparaît.

Comme je l'ai expliqué, il y a reconnaissance de qualifica-
tions d'entreprise à entreprise - pratique qui, d'ailleurs, doit
être encouragée.

Vous qui décriez tant l'enseignement français . ..

M. Jean-Jeicques Weber . Pas du tout !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nele et de la culture . Vous n'avez cessé de le faire lors de
votre intervention à la tribune !

M. Jean-Jacques Weber. Mais non !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture . . . . savez-vous que les entreprises fron-
talières préfèrent souvent les jeunes diplômés français ?

En matière d'équivalences des diplômes entre établisse-
ments d'enseignement, il doit y avoir des accords, des règles,
des conventions . Elles peuvent prendre des formes diffé-
rentes . Et, progressivement, nous inventerons des formes nou-
velles.

II existe déjà des jumelages entre des IUP français et des
écoles allemandes, ce qui permet à des étudiants de bénéfi-
cier de la double qualification et de la double reconnaissance
de leur diplôme.

On ne construit pas l'Europe à la va-vite, en oubliant les
règles, les contrôles de qualification et les exigences . Les
diplômes ne seront authentiquement européens que dans la

mesure où chaque pays aura le souci, avec les autres pays,
d'établir des règles et des conventions reconnues par les uni-
versités et par l'ensemble des législations.

M. ie président. Nous en venons aux questions du groupe
Union pour la démocratie française.

La parole est à M . Francis Saint-Ellier.

M. Francis Saint-Ellier . Monsieur le ministre d'Etat, je
m'étonne des propos que vous m'avez prêtés - sans doute
parce que vous n'étiez pas présent lorsque je suis intervenu !
J'ai dit que les IUP et les DESS allaient dans le bon sens.

Chargé des relations avec les universités à la fois au sein
de la municipalité caennaise et du conseil général du Cal-
vados, je connais parfaitement le dossier, et Caen est l'une
des premières villes de France a avoir créé une commission
extramunicipale ville-université.

Ma question portera sur la recherche.
En effet, il y a, entre recherche et enseignement, une

synergie extraordinaire, car ils s'enrichissent mutuellement.
1'ou tanJj tisi :.qu xe qi'
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recherche universitaire m'inspire certaines inquiétudes.

Je m'attacherai plus particulièrement à la recherche médi-
cale.

Celle-ci, actuellement, se « démédicalise » . Pourquoi ?
D'abord, le financement de la recherche universitaire est

très insuffisant . Quand, sur son budget, une faculté dépense
déjà 60 p. 100 pour les charges d'entretien, il ne lui reste rien
pour la recherche proprement dite . Quand une équipe d'une
dizaine de personnes de l'INSERM ou du CNRS obtient
500000 francs, une équipe comparable, au sein d'une univer-
sité, obtient au mieux 50 000 francs. II y a des distorsions
très grandes . Comment, monsieur le ministre, avoir des
centres de recherche de qualité sans moyens financiers ?

Ensuite, il est impossible pour les jeunes médecins de se
former à la recherche . L'obligation d'internat pendant cinq
semestres, la suppression de l'internat-recherche, l'absence de
postes après internat, l'absence de bourses de formation post-
doctorat, les deux années de stage clinique pour les médecins
non internes sont autant d'obstacles pour les jeunes médecins
désireux de s'orienter vers la recherche.

En même temps, le niveau de recrutement ne cesse de
s'élever, à I'INSERM comme au CNRS. Face à des candidats
de formation scientifique plus jeunes et qui ont derrière eux
entre quatre et six ans de recherche à plein temps, nos jeunes
médecins n'auront bientôt plus le niveau nécessaire pour se
présenter dans ces organismes.

Enfin, la structure propre de l'INSERM et du CNRS
décourage les chercheurs universitaires.

Pour être reconnues, les équipes de l'INSERM et du
CNRS vont accueillir au minimum trois chercheurs institu-
tionnels non universitaires . Dans bien des cas, ils sont de
plus en plus nombreux . La prépondérance de ces chercheurs
sera source de démotivation pour les universitaires.

La dichotomie entre recherche et université va d'ailleurs
s ' aggraver avec le système d'évaluation des laboratoires dits
recommandés.

Du fait qu'on ne leur donne ni le temps ni l'argent, les
universitaires vont s'éloigner de plus en plus de la recherche.
Voilà qui est grave, monsieur le ministre ! Les organisme de
recherche institutionnels ont leurs objectifs propres . Or l'Etat
n 'arrive plus à recruter dans les facultés de véritables profes-
seurs ayant, outre leurs compétences techniques, la pédagogie
indispensable à un enseignement de qualité.

Comment espérez-vous, dans ces conditions, maintenir,
voire développer, la recherche universitaire ?

M. le président. La parole est à M . le ministre d'Etat.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture . Monsieur le député, la question que
vous posez intéresse plus encore le ministre de !a recherche
que le ministre de l'éducation nationale. L'INSERM a des
équipes propres, et le ministère de l'éducation nationale ne
finance que l'accueil des « doctorants » - pour employer, là
encore, une expression très particulière.

Les sciences de la vie et de la santé sont le secteur discipli-
naire le plus snutenu au titre de la recherche universitaire -
seul domaine sur lequel je puisse vous répondre . Les créa-
tions d'emplois d'enseignants-chercheurs praticiens hospita-
liers témoignent de cette volonté.

t
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En tout cas, les besoins d'encadrement pédagogiques sont
largement couverts - ce qui est tout de mème notre mission
principale.

Par ailleurs, nous travaillons au rapprochement de la
recherche universitaire et des grands organismes de
recherche, comme le CNRS.

Le ministère de la recherche sera certainement en mesure
de vous fournir des compléments d'information . Mais, pour
la part qui lui revient, le m i nistère de l'éducation nationale
accomplit sa mission avec détermination et continuité dans le
domaine de la recherche médicale.

M. le président . La parole est à M . Paul Choilet.

M. Paul Chollet . Monsieur le ministre d'Etat . les délocali-
sations et les antennes universitaires ont leurs détracteurs et
leur adeptes . On trouve des uns et des autres sur tous les
bancs de cette assemblée . Je fais partie des seconds, car j'es-
time que les grandes universités ne sont pas nécessairement
l'apanage des grandes villes, des grands centres . Et les succès
que remportent aux examens les étudiants des antennes uni-
versitaires confirment l'intérêt de fa formule . ' - '

Des premiers collèges universitaires initiés par le doyen
Valade en 1987 au plan Université 2000 . les premiers cycles
universitaires sont devenus un enjeu primordial de dévelop-
pement local.

Les villes moyennes, comme la mienne, y ont trouvé un
véritable bain de jouvence, et bon nombre de jeunes bache-
liers de milieu modeste peuvent, grâce à elles, accéder à
l'Université.

C'est avec bonheur que, en province, nous voyons dispa-
raître cette espèce de jachère intellectuelle à laquelle une
partie des générations montantes était soumise dans les pôles
intermédiaires distants des grands centres universitaires.

Nos collectivités locales ont tout fait pour maintenir ce
bassin de vie . Elles ont consenti des efforts colossaux pour
prendre en charge des structures, des équipements adaptés
susceptibles d'accueillir les étudiants, les DEUG, les DEUST,
les IUT, par exemple.

Cet effort d'investissement s'est fait, il faut bien le dire, au
détriment de leurs programmes propres : programmes d'assai-
nissement, de voirie et autres équipements indispensables qui
sont de l eur responsabilité . Il me semble que le maire de
Blois devrait me comprendre.

Mon inquiétude concerne la part des dépenses de fonction-
nement de ces antennes prise en charge par les collectivités
locales . Ces frais sont acceptables lorsqu'il n'y a qu'une
unité, mais deviennent insupportables lorsque ces structures
se diversifient, à cause de leur succès, à cause de l'impact
qu'elles ont sur les jeunes populations de ces zones jusque-là
défavorisées.

Quelles mesures, monsieur le ministre, pouvez-vous
prendre pour essayer d'assurer la prise en charge des
dépenses de fonctionnement de ces antennes, surtout en ce
qui concerne fie personnel administratif, les frais de déplace-
ment du personnel enseignant, qui incombent normalement
au ministère de l'éducation nationale et à l'Etat ? Si vous ne
les prenez pas en charge, donnez-nous les moyens de le faire
par une démarche décentralisatrice !

M . le président. La parole est à M . le ministre d'Etat.

M. le ministre d'Eat, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture . Monsieur le député, il convient
d'éviter une querelle d'école qui, reconnaissons-le, traduit
souvent non des oppositions idéologiques, mais la préoccupa-
tions des élus d ' assurer le développement intellectuel de leur
cité ou de leur département - en quoi on ne saurait leur
donner tort.

Il y a les tenants des grandes universités puissantes, multi-
polaires, multidisciplinaires, internationales . Et puis, il y a
ceux qui, plus modestement, plaident pour une unité d 'ensei-
gnement, et éventuellement de recherche, dans leur ville de
taille plus modeste.

Personnellement - et ce n'est nullement par goût obses-
sionnel de l'équilibre - je crois que notre pays a besoin des
deux. Nous avons besoin de grands pôles universitaires de
portée internationale . Je pense zu cas de Strasbourg, grande
ville, fière de ses universités, qui, avec le soutien de l ' Etat,
accomplit une oeuvre magnifique . Et j'imagine que certains
des propos tenus ce soir sonneraient faux à l'oreille de nom-

breux professeurs et étudiants de Strasbourg ., qui ne se recon-
naîtraient pas dans les discours tristounets de tel ou tel
d'entre vous.

M. Francis Saint-Eiiier . Quel mépris !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture . Le mépris vient de ceux qui n'ont pas
de considération pour les grandes capitales universitaires que
sont Strasbourg, Caen, . ..

M. Francis Saint-Ellier . Vous n'avez pas le droit de dire
cela !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture . . . . Grenoble, Marseille . ..

M. Bernard Derosier. Ou Lille !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture . . . . ou Lille, bien entendu !

Comme vous, monsieur Chollet, je crois souhaitable que,
dans' des ` villes :de - taille plus : Modeste, _'1l 'y ait so .! r d s
antennes universitaires, soit des lUT, soit d'autres tormes dé
centre de recherche.

De la même façon que sur le plan culturel - je me permets
de réutiliser la comparaison - nous assistons depuis quelques
années à l'émergence dans chaque grande ville de France de
centres intellectuels et artistiques qui peuvent aujourd'hui
rivaliser avec les grandes capitales d'Europe dans le même
temps où des villes de taille plus modeste connaissent une
vie intellectuelle et artistique intense ! Je plaide donc pour un
équilibre entre ces deux préoccupations.

Mais, vous avez aussi raison i le dire, il ne faut pas que
les plus grands dévorent les plus petits . C'est pourquoi je
veille, et je veillerais, à ce que des contacts en bonne et due
forme puissent, notamment dans le cas des antennes universi-
taires, éviter que les universités mères ne fassent payer aux
antennes un jour ceci, un jour cela, au point d'entamer petit
à petit les finances de communes plus modestes, qui sont
parfois infiniment moins dotées que les grandes villes univer-
saires.

Comptez sur moi ! Je serai attentif à ce que soient
garanties de manière contractuelle, et si possible sur plusieurs
années, à la fois l'autonomie de développement et la préser-
vation des finances de ces villes.

M . le président . Nous en venons aux questions du groupe
communiste.

La parole est à M . Jean-Claude Lefort.

M . Jean-Claude Lefort . Monsieur le ministre d'Etat, le
constat établi par le rapport Borne de l'inspection générale
de l'éducation nationale nous inspire deux remarques.

En premier lieu, ainsi que nous le faisons remarquer
depuis deux ans, ce rapport souligne la précipitation qui
caractérise la généralisation des IUFM et la sous-estimation
qui a été faite des moyens matériels et humains nécessaires à
cette généralisation.

En second lieu, il recommande de substantielles modifica-
tions qu'il convient de prendre en compte aujourd'hui : relè-
vement des crédits pour frais de déplacement ; renforcement
du potentiel d'encadrement, notamment en enseignants-
chercheurs ; rééquilibrage des contenus de formation entre la
première et la deuxième année ; meilleures adéquation des
formation des professeurs des écoles, de ceux des collèges et
des lycées ainsi que de ceux des LEP.

La réussite des IUFM est plus que jamais indispensable
pour faire face aux énormes besoins d'enseignants à former.

Les statistiques ministérielles indiquent qu'il faudrait, d'ici
à l'an 2000, recruter plus de 180 000 enseignants, au rythme
de 17 500 par an pour le second degré et de 12 000 par an
pour le primaire . Or, à la rentrée de 1993, vous ne pourrez
compter pour l'ensemble du second degré que sur 12 000 sta-
giaires de « sang neuf », comme on dit, pour 16 700 postes à
pourvoir. Le déficit sera donc de 4 700 postes.

Une politique de recrutement qui n'est pas à la hauteur
des besoins conduit à amputer la formation et à développer
la précarité.

Pour résoudre la crise du recrutement, il faudrait d'autres
moyens pour les étudiants inscrits en IUFM, notamment en
matière d'allocations. Il convient, selon nous, de doubler le
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nombre des allocations de prérecrutement et des allocations
de première année. C'est montrer combien l'augmentation de
500 allocations de prérecrutement du second degré s ' impose !

Enfin, je dirai quelques mots sur le désengagement de
l'Etat en matière de construtions d'IUT . Ainsi, à Vitry, qui
est pourtant la plus grande ville de mon département, le plan
Université 2000 prévoit d'ouvrir deux départements d'IUT.
Le conseil général du Val-de-Marne offre le terrain qui repré-
sente 33 p . 100 du montant total de l'opération . Or l'Etat
prétend lui faire supporter 33 p . 100 supplémentaires . En
définitive, le département apporterait 66 p . 100 et l'Etat
33 p. 100 ! Ce n'est pas acceptable, et vous connaissez Ses
propositions du conseil général en la matière . L'Etat doit les
accepter et ne pas se décharger de ses responsabilités.

M. le président . La parole est à M . le ministre d'Etat.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de le culture . Monsieur Lefort, votre première ques-
tion porte sur les IUFM . Vous avez souligné l'effort que nous
devons accomplir pour permettre à un nombre croissant
d'étudiants, qui souha3' tent-_embrasser, la carrière d ' enseignants
4e sé préparer dans dé bonnés• éonditions.• J'ai déjà rappélé à
plusieurs reprises ce que nous avons fait depuis deux ans . Le
présent projet de budget contient des mesures qui viennent
renforcer et amplifier cet effort.

Cela dit, je suis d'accord avec vous pour considérer que
cette oeuvre de formation des maîtres doit être menée sans
relâche, sans discontinuité, et si possible, comme ce sera le
cas en i993, avec des avancées régulières.

Beaucoup de choses, souvent approximatives et injustes,
ont été dites à l'égard de ces nouveaux établissements . Je fais
confiance à l'avenir . Mais, déjà, il apparaît que ces instituts
ont permis à de nombreux jeunes d'accéder à la fonction de
professeur, d'entreprendre une carrière ; dans l'avenir, ils
seront de plus en plus nombreux, et encore mieux formés.

Nous apporterons des adaptations, des modifications et
des améliorations, et l ' expérience elle-même nourrira ceux
qui en ont la charge.

Durant les prochaines semaines, j'irai visiter plusieurs de
ces instituts, car je veux rendre justice à tous ces établisse-
ments qui ont été malmenés, attaqués, voire calomniés . Il faut
que l 'on sache que la puissance publique est aux côtés de
ceux qui assurent avec beaucoup de dévouement cette action
de formation des maîtres.

Pour ce qui est de l'IUT de Vitry, qui a fait l'objet de
votre seconde question, la négociation est en cours Je ne
peux pas, à cette heure et surtout en cette enceinte, clore une
négociation . Mais d'après ce que je sais, sa conclu,ion serait
sur la bonne voi e. Il va de soi que l'on doit tenter, autant
que faire se pe'it, de se mettre d'accord sur un principe de
parité.

informez-moi de l'évolution de la situation, monsieur le
député, et j'essaierai de voir de quelle façon il sera possible
de mettre au point un accord qui serait juste, du même type
que ceux que nous avons conclus avec d'autres villes ou avec
d'autres départements.

M . le président . La parole est à M . Georges Hage.

M. Georges Hage. Monsieur le ministre d ' Etat, les étu-
diants paient des droits d'inscription dépassant le taux légal.
Modestes ou nantis, ils financent ainsi l 'université . Nonobs-
tant les règles en la matière, les exonérations sont rares.
Interpellerez-vous les présidents d ' université, fussent-ils
superbement autonomes, sur cette situation regrettable au
regard de la démocratisation ?

Le plafond de ressources et l'éloignement seront désormais,
à notre demande, pris en compte pour l'attribution des
bourses aux étudiants. Mais cela rend nécessaire une reconsi-
dération d'ensemble des critères d'attribution des bourses et
des titres de transports gratuits, et ce en concertation avec les
organisations syndicales étudiantes, Organiserez-vous la
reprise des discussions sur ces revendications ?

Nous avons pris bonne note de votre engagement concer-
nant l'accueil des enfants dès deux ans en maternelle, en
priorité dans les zones d'éducation prioritaire . Les 50 millions
de francs supplémentaires de crédits ZEP seront-ils affectés
intégralement aux établissements scolaires et, ajouterai-je, au
processus strictement éducatif ? Seront-ils aussi consacrés à
un élargissement éventuel du nombre des ZEP ?

Enfin, je vous propose, monsieur le ministre, une mesure
qui me tient particulièrement à coeur et dont j'espère qu'elle
sera retenue . Il s'agit d'une mesure concrète tendant à doter
les établissements classés comme difficiles au sein des ZEP
d'un professeur de gymnastique supplémentaire.

Par ailleurs, le Gouvernement déposera-t-il des amende-
ments pour répondre à notre demande de règlement du
contentieux des hors classes relatif à la non-observance du
relevé de conclusion de 1989, ainsi qu'à notre demande de
création de 500 allocations supplémentaires d ' année prépara-
toire pour le second degré dans les IUFM ?

Pas question pour nous de voter ce projet de budget pour
les raisons de fond que j'ai exprimées ce matin . ..

M . Francis Saint-Ellier . Très bien !

M. Georges Hage. . . . et dont je ne me départirai point et
qui nous faisaient conclure au vote contre.

Cependant, monsieur le ministre, je serai attentif aux
réponses que vous formulerez à nos questions et qui seraient
susceptibles d'infléchir notre vote vers l ' abstention.

.0

	

•- : . .- .i ; .

	

',l

	

, .,'Ji :?1 . .

	

i•. :r

	

ii 1

	

7'1 J' ',Al!:
M . le président . Ce n'était pas une question mais une

litanie ?

M . Yves Fréville, rapporteur spécial. Litanie ou liturgie

M . Jean-Claude Lefort. Retirez ce mot, monsieur le pré-
sident . (Sourires .)

M. le président . Disons une supplique ?

M. Georges Hage. Même le président a le droit d'être
maladroit ! (Sourires.;

M . le président . Quel qu'il sort d'ailleurs (Sourires .)

M . Jean-Claude Lefort . Mais pas le ministre 1

M . le président . La parole est à M . le ministre d'Etat.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation et de le
culture . Monsieur Hage, je vais essayer de reprendre chacun
des points que vous avez évoqués.

Les cumuls de droits d'inscription sont illégaux et ils n'ont
donc pas de raison d'être ! Lorsque le cas se produit, le
ministère de l'éducation nationale doit donner toutes instruc-
tions formelles pour que cesse un_ telle situation . Les univer-
sités doivent par ailleurs utiliser tous les moyens réglemen-
taires d'exonération des droits.

Je rencontrerai longuement jeudi les présidents d'université
et j'aurai l'occasion de leur faire part de votre très juste
observation à ce sujet . Dans les cas où de telles situations se
produisent, faut qu ' elles cessent.

Je ne suis pas du tout hostile à l'ouverture des discussions
sur les critères sociaux d'attribution des bourses, encore que
le sujet soit difficile et délicat . Tout cela participe de l'esprit
dans lequel j'aborde l'ensemble des sujets liés à l'éducation
nationale dans le cadre des discussions avec les organisations
étudiantes et afin de mieux affiner l:approche des problèmes.

Je me permets d'ailleurs de vous indiquer que les mesures
que j'ai pu prendre et les instructions que j'ai pu donner dès
mon arrivée au ministère ont été suivies d'effet dans la plu-
part des académies . J 'ai demandé que, contrairement à ce qui
s'est trop souvent passé les bourses soient payées à temps.
On peut toujours rêver à des augmentations, à des améliora-
tions, mais si par ailleurs les bourses sont versées à la fin de
l'année, à quoi bon ? Dès lors, elles ne remplissent pas la
mission sociale qui leur est assignée.

J'imagine que les mesures que vous réclamez à propos du
surcoût des frais de transport pour cause d'éloignement
concernent principalement la région parisienne . Ce sujet a
souvent été discuté et des orientations 'ont d'ailleurs été
arrêtées . On pourrait, par exemple, attendre beaucoup de la
RATP. Je n'ai d'ailleurs pas manqué de l 'alerter pour tenter
d'obtenir des modifications.

Là comme ailleurs, il y a une grande différence entre le
comportement de certaines collectivités locales de la région
parisienne et l'attitude d'autres communes, départements et
régions Je France . Combien de communes et départements
de province apportent un soutien matériel aux étudiants pour
faciliter leur transport ! On aimerait que la ville de Paris rem-
plisse pleinement sa fonction, notamment sur les plans
culturel, universitaire et éducatif.
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M. Jean-Pierre Baquet . Absolument !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture . Ce qui vaut à Paris ne vaut pas ail-
leurs et réciproquement.

J'ai suggéré des mesures de compensation . Mais il est diffi-
cile au ministère de l'éducation nationale de se substituer à
celui des transports, à la RATP, ou encore à la 'fille de Paris
et au conseil général de l'île-de-France qui ne remplissent
pas toujours leur mission.

On pourrait envisager un certain nombre de mesures de
correction . J'en ai saisi le Premier ministre, mais je ne peux,
à ce stade, vous en parler, ce genre de mesures ne pouvant
trouver sa place que la première partie de la loi de finances.
Cela étant, celle que vous proposez et dont j'ai saisi le Pre-
mier ministre mérite d'être examiné dans le cadre du
réexamen de la loi de finances, en seconde lecture.

La scolarisation dès l'âge de deux ans dans les ZEF
constitue, je l'ai déjà dit avec force, une de nos priorités . Je
compte, en particulier, y consacrer les 500 emplois supplé-
ntentaires de professeurs des écoles-pour la rentrée dei 1993.
Des instructions fermes seront données aux iüspécteürs
d ' académie dans ce sens . Je ne souhaite pas que l'effort que
nous avons entrepris se dilue.

Pour ce qui est des crédits ZEP, comme vous avez raison !
Comment ne pas regretter leur disparition dans le budget de
1987 par exemple !

Je puis vous assurer que les 50 millions de mesures nou-
velles du projet de loi de finances seront exclusivement
consacrés à financer des heures supplémentaires pour les
enseignants et des crédits pédagogiques pour les écoles, les
collèges et les lycées de ces zones d'éducation prioritaire.
D 'ailleurs, s'il er. était autrement, ce serait absurde, ce serait
de l 'argent dispersé, alors que nous devons concentrer notre
effort pour aider les professeurs et les élèves de ces zones
d ' éducation prioritaires.

Pour ce qui est de la proposition ayant pour but de doter
les 80 établissements difficiles d'un professeur d'éducation
physique et sportive supplémentaire dès la rentrée 1993, elle
m'a été soumise par le syndicat des professeurs d'éducation
physique.

M. Georges Hage. C ' est le syndicat auquel j'appartiens,
monsieur le ministre !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture. 1! est vrai que vous êtes un sportif !
(Sourires.) C 'est excellente proposition.

Les représentants de ce syndicat que j'ai rencontrés
m'avaient donc suggéré cette proposition, parmi d'autres que,
malheureusement, je n'ai pas pu toutes retenir . Je vous
confirme avec joie qu'il s'agit d'une disposition qui entrera
en application dès la rentrée prochaine.

A présent, je vais aborder deux points sur lesquels vous
invitez le Gouvernement à présenter deux amendements.

Le premier concerne la situation des professeurs et des
hors-classe, sujet que j'ai déjà évoqué en répondant à plu-
sieurs intervenants . J'ai déjà indiqué que le présent budget
permettrait d'accomplir une avancée, puisque nous avions
retenu comme base de référence l'année 1992.

il est juste et normal, si nous voulons que la parole de
l'Etat, dans ce domaine comme dans les autres, soit pleine-
ment respectée, que nous puissions trouver une solution à ce
problème.

Je présenterai donc, au nom du Gouvernement, un amen-
dement qui permettra 2 585 promotions supplémentaires à la
hors-classe pour les professeurs du second degré.

M. Jean-Pierre Baquet. Très bien !

M. ie ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et do la culture . C ' est en même temps une reconnais-
sance de îeurs qualités, lesquelles s'expriment à travers la
mission qu'ils remplissent avec beaucoup de rigueur.

Ensuite, vous avez demandé que le Gouvernement dépose
un amendement afin d'accroître le nombre des allocations
pour l'année préparatoire aux IUFM. Cette idée est utile ;
elle va d'ailleurs dans le même sens que celle qu'a évoquée
M. Lefort précédemment . La Constitution m'invite, si je veux
faire droit à une proposition qui me paraît légitime, à

déposer un amendement visant à créer 500 allocations sup-
plémentaires peur l'année préparatoire aux IUFM pour la
rentrée de 1993.

L'ensemble de ces mesures contribueront, j'en suis certain,
à améliorer le niveau général de notre enseignement et à
apporter une contribution plus efficace aux zones d'éduca-
tion prioritaires.

Sur les autres points, en particulier pour les inscriptions
dans les universités, soyez assuré, monsieur Hage, que toutes
les voies réglementaires existantes seront utilisées pour
assurer là où c'est prévu les exonérations de droits.

M. le président . Pour le groupe socialiste, la parole est
M. Jean-Pierre Bequet ..

M. Jean-Pierre Benne . Ma question porte aussi sur les
IUFM. Vous avez déjà répondu sur ce point, monsieur le
ministre, en particulier en ce qui concerne les allocations
pour le second degré.

Vous venez d'indiquer que le Gouvernement déposerait :,n
amendement . Nous pouvons nous en réjouir car cela va dans
le sens que nous souhaitons' . etl tépondnaiitnaou!t 'que teks
aviez exprimé en commission . Il s'agit d ' une inflexion tout à
fait intéressante.

Plusieurs rapports, notamment un rapport de l'inspection
générale, mettent un terme aux caricatures, aux rumeurs et
aux pseudo-scandales qui ont marqué la vie des IUFM
depuis deux ans . Cette institution a été d'ailleurs, dès sa nais-
sance, combattue et rejetée par l ' opposition.

Plusieurs propositions sont faites pour améliorer le dispo-
sitif : il est suggéré de repenser les modules de formation
commune dont le contenu semble avoir été peu attractif pour
les étudiants ; d'établir des liens plus étroits entre les IUFM
et les universités afin, d'une part, de ne pas séparer les
contenus scientifiques et les méthodes de transmission de ce
savoir, et, d'autre part, de permettre aux jeunes en IUFM de
poursuivre des cours de maîtrise ou de préparation à l'agré-
gation ; de clarifier les rapports entre les équipes pédago-
giques des IUFM et les corps d'inspection, en précisant la
place de ces derniers dans la formation des maîtres ; d'amé-
liorer la préparation des professeurs de lycée professionnel ;
enfin, de repenser les stages en observation ou en responsabi-
lité pour permettre aux jeunes professeurs de bien connaître
les deux milieux éducatifs très différents que sont le collège
et le lycée.

C'est pourquoi. monsieur le ministre, je souhaiterais savoir
quelles premières conclusions vous tirez de ces rapports sur
les IUFM et dans quelles directions vous souhaitez agir rapi-
dement afin de des rendre « plus attrayants et plus effi-
caces », pour reprendre l'expression de l'Académie des
sciences.

Puisque vous avez prévu d'améliorer la situation des allo-
cataires, je ne reviens pas sur la question . Ne conviendrait-il
cependant pas d'élargir la formule afin de démocratiser
l'accès au métier d'enseignant, en envisageant un véritable
contrat entre les élèves-professeurs et l'éducation nationale ?

Enfin, ne faudrait-il pas ouvrir les IUFM aux maitres-
auxiliaires ou aux professeurs des écoles recrutés sur liste
complémentaire qui ont enseigné sans avoir été véritablement
préparés à ce métier ?

M . le président . La parole est à M . le ministre d'Etat.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de le culture . Monsieur le député, vos observations
me paraissent tout à fait pertinentes . Comme vous l'avez sou-
ligné vous-même, aucun établissement nouvellement créé n'a
suscité une surveillance aussi attentive - d 'ailleurs plus ou
moins bienveillante - . ..

M. Jean-Pierre Becquet. En effet !

M. I. minis^re d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture . . . . de la part des parlementaires, de
l'administration, de l'inspection générale, des experts et
d'autres personnalités, qui s'érigent volontiers en juges souve-
rains placés au-dessus de tous.

Ces IUFM sont nés dans la douleur, mais je n'ai pas l'ha-
bitude - je sais bien que le temps ne s ' y prête pourtant pas -
de juger sans aucune forme de procès . Nous vivons une
époque où l'on condamne, par anticipation, où le coupable
est désigné par avance, et pas seulement en ce domaine.
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Je ne sais si vous avez en mémoire ce film admirable de
Fritz Lang, M le Maudit, qui a d'ailleurs été présenté dans
de nombreux établissements scolaires dans le cadre des sec-
tions A 3. Il faut un coupante, donc on le trouve, et c'est un
monsieur qui passe par là . On le montre du doigt et, naturel-
lement, ensuite, il présente tous les signes du coupable, et il
est finalement lynché, écrasé . ;out cela se passait en
1923-1924 ; je ne veux pas établir d'analogie mais, enfin,
prenons garde i. Il est regrettable que l'esprit de raison cède
parfois à certaines formes d'hystérie.

L'hystérie est multiple et ces pauvres IUFM ont tait l'objet
de campagnes et de campagnes de dénigrement . Cela ne veut
pas dire que ces établissements ne méritent pas d'être trans-
formés, améliorés et enrichis.

Un des signes de leurs premiers succès, c'est que les étu-
diants des universités retrouvent plus nombreux le chemin
des concours de recrutement, et les formations délivrées par
ces instituts sont, je crois, bonnes en ce qui concerne tant les
disciplines universitaires que les compétences profession-
nelles.

Pour le second degré, les chances de réussite des étudiants
é~qui onpfaiesoentsanbe'awe iUFMr.sort . deux efois plus grandes,'

et, pour le premier degré, cinq fois plus grandes . Or, vous le
savez, ces résultats ont été acquis devant des jurys qui
n'étaient pas a priori très favorables à ces nouvelles institu-
tions.

Naturellement, ces établissements ont encore des défauts
de jeunesse et il faudra les corriger . Vous avez vous-même
dressé, monsieur le député, une liste de propositions et de
suggestions que je retiens, que je ferai étudier et, éventuelle-
ment, mettre en pratique.

Les IUFM ont proposé, au mois de juin dernier, leurs nou-
veaux plans de formation à ta commission d'agrément . Beau-
coup d ' entre eux ont déjà rectifié le tir - je pense à l'IUFM
d'Orléans-Tours -, en particulier en ce qui concerne les
modules de formation commune, qui, dans de nombreux cas,
n 'étaient pas satisfaisants, il faut le reconnaître . Les relations
avec les universités s'améliorent . La moitié des conventions
sont actuellement signées et je crois que toutes le seront
avant la fin de l'année.

La principale difficulté réside peut-être dans la tendance
qui avait pu se dessiner de séparer la formation disciplinaire
et la formation professionnelle en confiant la première aux
seules universités et la seconde aux seuls IUFM . Une forma-
tion professionnelle ne peut être efficace si elle est détachée.
déconnectée, des savoirs enseignés.

Je crois aussi que la formation dus professeurs d'enseigne-
ment technique et professionnel doit faire l'objet de tous nos
soins . L'articulation entre universités et IUFM, entre forma•
tion et recherche, entre IUFM et établissements scolaires doit
être améliorée et surveillée. Passés les premiers réflexes de
méfiance réciproque, tout me laisse penser que les IUFM
sont en train de trouver des solutions adaptées.

Vous m'avez également demandé si les IUFM ne pour-
raient pas accueillir des maîtres-auxiliaires et des stagiaires
du premier degré recrutés sur liste complémentaire . A cette
solution, nous en avons préféré une autre qui contribue à
former tous nos étudiants selon un système commun, solution
qui, en même. temps, joue le jeu de l'individualisation des
parcours . Le maître-auxiliaire, le professeur d'école qui a
déjà une expérience de terrain ne relèvera pas des mêmes
formations que les étudiante de l'université.

Cette solution a de surcroît l'avantage important de mettre
un terme au cycle infernal de l 'auxiliariat qui nous a
conduits, au cours des années passées, à recruter un nouveau
maître-auxiliaire chaque fois que nous en envoyions un en
formation . Conformément à votre voeu, les IUFM participe-
ront à cette formation en liaison avec d'autres institutions,
chaque fois que ce sera nécessaire.

M. le président. La parole est à M . Dominique Gambier.
M. Dominique Gambier. Ma question concerne les ensei-

gnants du secondaire dans les universités et l'équilibre
enseignement-recherche.

Depuis plusieurs années, de nombreux enseignants du
secondaire ont été recrutés dans les universités . il semble que
plus de 12000 enseignants du secondaire, capésiens ou
agrégés, y travaillent. Ce phénomène est loin d'être négli-
geable dans le budget pour 1993 puisque cel'ii-ci prévoit le
recrutement de 900 nouveaux enseignants du secondaire, soit
30 p. 100 des emplois créés. C'est une bonne chose dans la

mesure où il s'agit souvent d'enseignants de qualité, motivés,
apportant une préoccupation pédagogique qui, il faut bien le
reconnaître, manque quelquefois dans l'enseignement supé-
rieur.

Mais ce phénomène, s'il devait se poursuivre, risquerait de
poser deux problèmes importants : celui du statut de ces per-
sonnets et icelui de la place de la recherche dans les univer-

s sités.
Concernant le statut, une grande incertitude pèse sur les

modalités de recrutement et de retour dans l'enseignement
secondaire, sur l'avancement de ces personnels, sur leurs

t horaires de travail, sur leur mission au sein des universités.
Leur place dans la gestion et la conduite des politiques de
formation universitaire n'est pas assurée comme il convient,
alors que les chercheurs au sens strict ont une place parîai :e-
ment définie.

Par ailleurs, ces personnels n'ont aucune obligation de
recherche . Dès lors, le risque est réel que la place de la
recherche dans les filières universitaires soit progressivement
modifiée . C'est la spécificité de l'enseignement universitaire

_tut POUrt~it,élre nlz S3 epgs ~1 -,,4t .SY94Ht~ '5ee s
maitrisée:

Monsieur le ministre d'Etat, quelles initiatives comptez-
! vous prendre pour assurer à ces personnels une place

reconnue au sein des universités ?
Quelle réflexion comptez-vous engager pour conserver à la

recherche dans les universités la place qui assure depuis
longtemps leur renommée dans le inonde ?

f
M . le président . La parole est à M . le ministre d'Etat.

M. ie ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture. II faut que les choses soient claires.
L'université a deux missions : l'enseignement et la recherche.
Les créations d'emplois garantissent le respect de cette
double mission.

Le projet de budget qui vous est soumis prévoit en effet le
recrutement de 900 enseignants du second degré et la créa-
tion de 2 252 emplois d 'enseignant-chercheur, ce qui repré-
sente l'immense majorité des emplois créés.

Vous noterez d'ailleurs que nous avons arrêté le recrute-
ment de professeurs certifiés et que les créations d'emplois ne
concernent que les agrégés . La qualité de ces enseignants du
second degré est telle qu'ils peuvent apporter beaucoup aux
étudiants . Ils assurent une meilleure transition avec le lycée
et contribuent à mieux accueillir des étudiants aux aptitudes
et aux besoins plus divers . Souvent, ils remplissent des mis-
sions pédagogiques qui ne nécessitent pas forcément une
proximité avec la recherche, pour l'enseignement des langues
pour les étudiants non linguistes ou dans les iUT, fer
exemple.

Ces enseignants participent néanmoins pleinement à la vie
de leur établissement . Ils sont électeurs et éligibles dans les
conseils . A compter de la prochaine rentrée, ils pourront
bénéficier, comme les enseignants-chercheurs, de la prime
pédagogique.

Certes, un nombre significatif d'agrégés souhaite enseigner
dans le supérieur pour reprendre ou pour terminer leur
propre travail de recherche ; c'est une autre situation . Nous
avons mis en place les voies qui permettront d'assurer leur
recrutement éventuel par détachement ou par concours dans
le corps des maîtres de conférences.

Naturellement, le retour dans l'enseignement secondaire est
possible, parfois souhaitable, et si cette présence d'ensei-
gnants du second degré dans l ' enseignement supérieur s'est
avérée utile pour les étudiants et pour les enseignants eux-
mêmes, elle est cependant maîtrisée afin de ne pas trans-
former l'université par une séparation tranchée des activités
d'enseignement et de recherche, d'une part, et de ne pas
peser sur les besoins du second degré, d 'autre part.

En fait, il faut simplement ne pas confondre les genres :
chacun exerce une mission, quitte à pouvoir, en utilisant des
passerelles, changer de statut à un moment de son itinéraire
personnel.

M . le président . La parole est à M . Dominique Gambier,
pour une seconde question.

M. Duminique Gambier . Ma seconde question concerne
le problème des universités en Europe. Avec trente-neuf étu-
diants pour mille habitants, l ' Europe n'est pas en avance par
rapport aux Etats-Unis - 9 p . 1 00 - ou au Japon : 66 p . 100 .
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La libre circulation des étudiants et des enseignants ouvre
la perspective d'un brassage intellectuel utile pour la forma-
tion et la recherche. Pourtant, de nombreuses difficultés
demeurent pour la rendre plus efficace et plus intense . La
question des équivalences de cursus et de diplômes rencontre
des obstacles et le programme pilote de l'ECTS ne soulève
pas l'enthousiasme . Les universités expriment des réserves sur
sa généralisation.

Les conditions d'inscription sont très différentes d'un pays
à l'autre du point de vue tant du numerus clausus que des
droits d'inscription . Cette situation risque de créer des flux
d'étudiants très inégaux, dont problématiques, et de déstabi-
liser certaines filières professsionnelles.

Les conditions de logement sont difficiles dans de nom-
breux pays et peu d_ villes européennes disposent de cités
universitaires internationales . On peut s'interroger sur la
démarche que notre pays doit avoir dans ce domaine pour
les étudiants français dans les villes européennes.

Enfin, !es programmes du type Cornet ou Erasmus arrivent
à échéance en 1994 . ,ls ont engagé un vaste mouvement mais
leur . lourdeur . ad ministrative, .teste-f zWte,.>,j,a ! iquestign .,çiç,tpuyr
reconduction est posée.

Ccs incertitudes sur l'Europe universitaire ne doivent pas
faire oublier que l'enseignement reste normalement de la
compétence nationale . Le rapprochement graduel des sys-
tèmes d'enseignement est malgré tout posé dans le respect
des diversités culturelles.

Monsieur le ministre, la question de la subsidiarité trouve
là un champ d'application complexe.

Quelles sont les orientations que compte défendre le Gou-
vernement quant à la construction de l'Europe -universitaire ?
Quels sont les domaines où, selon vous, l'action de la Com-
munauté doit être amplifiée ? Quels sont ceux qui relèvent
plus particulièrement des Etats membres ?

M. le président . La parole est à M . le ministre d'Etat.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture . Monsieur le député, merci d'évoquer
ce sujet que nous avons effleuré à plusieurs reprises au long
de ce débat.

L'article 126 du traité de Maastricht introduit des compé-
tences nouvelles dans le domaine de l'éducation, qui relève
néanmoins principalement de la compétence des Etats, et
c'est bien normal . Ce qui touche aux traditions, à l'art de
vivre, à la culture, à l ' essence même de chaque pays, est lié
en partie à l'éducation . C'eût été niveler, raboter, provoquer
même l'esprit national - dans le boa sens du terme - que de
chercher à imposer je ne sais quel système éducatif unique.
Personne, d'ailleurs, n'y a songé . La délégation française a
beaucoup oeuvré pour obtenir enfin gain de cause en faveur
de l'introduction dans le traité de dispositions sur la culture
et sur l'éducation.

Mais, au-delà du traité, ce qui importe, ce sont les change-
ments de comportement, ce sont les actes . L'Europe de la
culture et de l'éducation ne se construira pas à coup de
traités, d'actes multilatéraux plus ou moins abstraits ou de
conventions générales, bien que ceux-ci soient nécessaires,
mais grâce à l'attitude de nos universités, à leur ouverture
d'esprit, facilitées . ii est vrai, par des changements de règles.
En ce qui concerne le recrutement professionnel, on peut
citer l'engagement de professeurs associés et l'ouverture de
nos institutions universitaires à des professeurs venant
d'autres pays d'Europe, sans compter toute sorte d'autres ini-
tiatives dans le domaine de la recherche.

Si nos universités, comme c'est déjà le cas à Strasbourg, à
Grenoble, à Nancy et à Lille - je ne veux pas établir un
palmarès - continuent à s'européaniser, et donc s'enrichissent
tout en apportant aux étudiants, aux chercheurs, aux profes-
seurs quelque chose de plus, les transformant en ambassa-
deurs de l'esprit français et de l'esprit européen, et si, dans le
même temps, les autres universités d'Europe agissent dans le
même esprit international, cette chaîne de l'amitié et du
savoir, soutenue par tous les programmes que vous
connaissez - Erasmus et quelques autres - les liera entre
elles, progressivement, comme aux grandes époques.

D'une certaine manière le nomadisme intellectuel et
culturel - j'ose employer l 'expression - qui caractérisait les
universités du haut Moyen Age, puis de la Renaissance,
retrouvera pleinement droit de cité.

Chaque universitaire sera chez lui dans toute un'versite
d'Europe ; ce sera sa maison, son lieu d'accueil, et l'on sera
heureux de lui ouvrir la porte et de solliciter son savoir, de
faire appel à sa connaissance et à son expérience.

On peut rêver, mais je suis sûr que cela ne restera pas une
utopie abstraite, qu'il tic s'agit pas d'un simple discours de
tribune pour une fin de soirée budgétaire . Ce rêve d'une
Europe dans laquelle on ira de ville en ville deviendra réa-
lité.

J'espère de tout mon coeur que ceux qui nous succéderont
1 feront, tout au long de leur vie d'étudiants et, éventuellement,

d'universitaires, des voyages qui les feront fréquenter Heidel-
beig et Florence, Rome et Lille, Amsterdam et Stockholm . Et
je ne parle pas des autres grandes villes d'Europe telles que
Prague, Budapest ou Moscou ! D'ores et déjà la France
prend des initiatives en Russie, en particulier à Saint-
Pétersbourg, où nous avons ouvert une sorte d'université
internationale.

Tout cela est en marche . J'ose dire, sans cocorico particu-
lier, que nous serions plutôt en avance sur les autres, qui ne
demandera3fnt pas> mieM pa}rf }s„Rae tge ill' n eu
plus souvent des Français qui, de temps en temps, ttardent `à
sortir de leurs frontières nationales.

Mais j'aurais trop de choses à vous dire sur ce sujet et, à
l'heure qu'il est. je dois interrompre mon propos.

M . le président. La parole est à M . Bernard Derosier.

M. Bernard Derosier . Monsieur le ministre d'Etat, je crois
que le groupe socialiste et vous-même avez de la chance.

Le groupe socialiste a de la chance, dis-je . En effet, je
regrettais ce matin une diminution de crédits qui aboutissait
à la supression de 1 000 allocations pour l'enseignement du
second degré, tout en concluant que nous voterions le budget
de l'enseignement supérieur. Or tout à l'heure, vous nous
avez fait part de votre intention de rétablir les crédits permet-
tant de financer 500 de ces allocations. L'amendement du
Gouvernement tendant à cette fin vient d'ailleurs de nous
être distribué.

Quant à vous, monsieur le ministre d'Etat, vous avez aussi
de la chance, parce que, nonobstant l'abstention de nos col-
lègues du groupe communiste. ..

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture . Vous êtes mieux informé que moi !
(Sourires .)

M. Bernard Derosier. . . . votre budget sera adopté.
Je souhaiterais vous interroger sur le programme Univer-

sité 2000.
Je vous ai tout à l'heure interrompu pour vous rappeler

l'existence des trois universités de Lille . Il se trouve que ces
universités sont situées sur le territoire de ma circonscription
et cela m'amène à rencontrer régulièrement leurs présidents ;
j ' associe à ces rencontres le président de l'université de
Valenciennes, de façon qu'il ne se sente pas isolé.

Or ces responsables des quatre universil ..s « nordistes »
m'ont dit toute leur satisfaction devant la mise en oeuvre du
plan Université 2 000.

Je me réjouis personnellement que l ' une des observations
de notre commission des affaires culturelles, qu'a rapportée
cotre collègue Jean-Christophe Cambadels, fasse apparaître
la réussite de ce plan . Il est une réponse à l'arrivée des étu-
diants et il est la démonstration que la démocratisation de
l'enseignement supérieur est bien en route, comme celie des
enseignements secondaires.

Les vastes opérations d'investissement induites par le plan
Université 2000 ne règlent pourtant pas tous les problèmes de
fonctionnement . C'est ains i que, dans telle université de mon
département, ce que j'appellerai le déficit des capacités d'ac-
cueil des étudiants subsiste dans la mesure où, lorsque l'on
augmente le nombre des professeurs et les mètres carrés, le
nombre d'étudiants augmente lui aussi, mais et les crédits de
fonctionnement ne suivent pas forcément dans les mêmes
proportions - il y a davantage de bâtiments à chauffer et à
entretenir. Dans telle autre université « nordiste », cela n 'est
pas sans poser quelques problèmes.

Je voudrais aussi appeler votre attention sur la situation
des ATOS, dans les nouvelles structures eéalisées par le biais
des Université 2000 . Je soulignerai, une fois de plus, la néces-

à
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sité de bien reconnaître leur tâche, notamment au travers de
leur rémunération . J'attends beaucoup de ce que vous ferez
en faveur des categories C et D, dont j'ai parlé ce matin.

Ainsi, toute une série de petits problèmes se posent, mais
ajoutés les uns aux autres, ils provoquent parfois des insatis-
factions.

J'aimerais, monsieur le ministre d'Etat, que vous nous don-
niez quelques indications sur ia continuité du plan Univer-
sité 2000, surtout en ce qui concerne les moyens de fonction-
nement.

M. le président . Merci pour cette longue intervention,
monsieur Derosier.

1 a parole est à M . le ministre d'Etat.

M. lm ministre d'état, ministre de l'éducation natio-
nale et de la culture . M. Derosier ' tout à fait raison : il
faudra que sans cesse !'on veille à ce que les investissements
sans précédent qui ont été réalisés et qui le seront encore au
cours des prochaines années soient accompagnés des crédits
de fonctionnement correspondants.

J'ajouterai, monsieur Derosier, = complétant+ votre° 'propos
que !ee crédits d'entretien au sens le plus large, que l'on
oublie trop souvent, sont tout aussi nécessaires . Et je ne
pense pas seulement à l'entretien courant, mais aussi à la
sauvegarde des bâtiments. On sait à quel point les construc-
tions récentes vieillissent malheureusement plus vite que les
anciennes.

L'une des grandes erreurs, parmi beucoup d'autres, com-
mises dans les années 1970-1980, et dont nous payons encore
le prix, a été de conduire une politique universitaire à courte
vue , qui, ainsi que je le disais hier, visait à sanctionner les
étudiants et les universitaires qui n'avaient pas été « sages »
en 1968 . On leur construisait alors des bâtisses plus ou moins
confortables, plus ou moins mal situées, dans des conditions
plus ou moins heureuses, des conditions de fortune.

Mais il y avait plus grave encore : ces constructions fabri-
quées à 1a hâte, à l'esthétique incertaine et à la qualité dou-
teuse ont souffert d'une absence d ' entretien . Elles se sont
donc dégradées . Cet été, j'ai pris des mesures dont, je l'es-
père, l'application sera pleinement achevée dans quelques
semaines, et qui ont consisté, par le biais d'un plan d 'urgence
- an de plus ! -, à remettre en état des universités de ce type
afin qu'elles puissent offrir aux étudiants de meilleures
conditions de travail.

Vous avez donc raison, monsieur Derosier : d'année en
année, les crédits de fonctionnement doivent être un élément
essentiel d'accompagnement de l'effort national.

En 1993, nous pourrons débloquer des crédits dont le mon-
tant n'est pas négligeable : une mesure d'ensemble de
450 millions de francs est prévue, dont 265 millions pour les
universités, 75 millions pour les bibliothèques et 1 h) millions
pour les IUFM.

Dans le projet de budget que je vous soumets, le chapitre
des subventions de fonctionnement atteint 4,6 milliards de
francs.

En 1992, il y avait déjà eu une augmentation importante de
225 millions de francs. En 1993 s'y ajoutent 450 millions de
francs.

Si ce rythme de progression est maintenu, nous pouvons
être assurés d'aller dans le bon sens . En tout cas, je peux,
prenant un engagement pour les prochaines années, calmer
vos inquiétudes.

M. le présidant . La parole est à M . Jean Vittrant, pour la
dernière question.

M. Jean Vittrant . Monsieur le ministre d'Ftat, les pre-
miers cycles universitaires, en dépit des moyens abondants
mis à leur disposition depuis 1988, souffrent de certains dys-
fonctionnements.

Quelques chiffres concernant les DEUG généraux illustrent
la situation : 15 p . 100 des étudiants inscrits en DEUG sor-
tent de l'université sans diplôme et 36 p . 100 effectuent
ensuite une réorientation, soit au sein des premiers cycles
pour 10 p . 100 d'entre eux, soit hors de ces premiers cycles
pour 26 p . 100.

Par ailleurs, les parcours des bacheliers technologiques
mettent en évidence leurs difficultés à s'insérer dans ces
filières générales : seuls 20 p. 100 d'entre eux obtiennent le
DEUG et, parmi les 80 p. lC0 restants, ils sont nombreux à

sortir de la filière sans diplôme, alors que leur taux sue réus-
site en lUT et en STS est bon . Ur réel problème , 'orienta-
tion se pose.

Vous avez fermement engagé une concertation, dés e mois
de mai 1992, sur la rénovation des premiers cycles universi-
taires et des filières. D'une part, ne pourriez-vous pas
informer la représentation nationale sur la façon dont vous
envisagez de permettre une lecture lisible des futurs DEUG
dont le nombre actuel - trente environ -- est trop élevé ?
D'autre part, quelle marge d'initiative comptez-vous laisser
aux -niversités dans chaque discipline, dans le cadre de la
contractualisation, pour définir les maquettes de ces DEUG ?

M. le président . La parole est a M. le ministre d'Etat.

M. le ministre d'état, ministre de l'éducation natice
nale et de la culture . Monsieur le député, comme vous le
savez, mon prédécesseur avait engagé une réforme des pre-
miers cycles universitaires dont les principes, les ambitions,
les objectifs étaient excellents . Mais la formulation ne 'parais-
sait pas toujours adaptée à la réalité et à la diversité des
universités françaises.

7etÉst9 doipil bri~'ao Ctb'3oû(iaifalrté ;"èlpiès'`réfleic~oti;
de suspendre, dans sa version première, la réforme tout en
maintenant ses objectifs et ses ambitions.

A partir de là, ayant contribué aussi à apaiser les inquié-
tudes qui avaient fait naître un climat qui n'était pas propice
à de vrais changements, j'ai engagé une concertation . J 'ai
pensé que nous pouvions, sur un certain nombre de points,
prendre des décisions . C'est ainsi que, dès le 26 mai dernier,
j'ai pris un arrêté.

Ce premier texte a permis de premières avancées.
Je citerai, pêle-mêle : le développement de l'information et

de l'orientation„ la mise en place d 'un système que l'on
appelle « modulaire » - le travail en petits groupes favorisant
la capitalisation des acquis -, les passerelles, les possibilités
de reprise d'études, les garanties offertes aux étudiants pour
les examens - des garanties de transparence, de justice et
d'équité, et non de succès (Sourires), - l'instauration d ' un sys-
tème de tutorat contribuant â un encadrement plus individua-
lisé des étudiants.

Cette année, de nombreuses universités ont appliqué ce
texte, ainsi qu'elles en avaient le droit . A la rentrée pro-
chaine, le texte sera appliqué par l'ensemble des universités
françaises.

S'agissant des cursus et des diplômes, j'ai souhaité me
donner un peu de temps pour engager un dialogue. Dans
. .,mon esprit, « dialoguer » ne signifie pas se croiser les bras :
c'est avancer, c'est tenter d'extraire, par des discussions, des
propositions positives qui, mises bout à bout, permettent de
vrais changements, dans un esprit pragmatique et concret.

La première phase de cette concertation s'est appuyée sur
les résultats de conférences pédagogiques nationales orga-
nisées par la conférence des présidents d'université . J'ai pu
constater qu'il existait un large accord pour moderniser nos
diplômes dans le sens d'une plus grande lisibilité des par-
cours de formation . Songez qu 'il existe aujourd'hui, monsieur
le député, plus de trois cents textes sur les diplômes délivrés
dans les universités ! Naturellement, cette modernisation doit
se faire dans le respect des identités des diverses disciplines.

La première phase achevée, j'ai souhaité que nous allions
plus loin . C'est pourquoi j'ai demandé au directeur des ensei-
gnements supérieurs d'aller de l'avant et d'aboutir, si possible
à la fin du mois de novembre, à des propositions précises par
grands groupes de disciplines.

Voilà où nous en sommes.
J'attends de voir les propositions qui me seront soumises,

dont nous discuterons avec les uns et les autres . Quand je
constaterai qu 'une maturation positive sera intervenue, je
prendrai les arrêtés nécessaires. Il s'agira d'arrêtés cadres, à
partir desquels - la encore, il importe de laisser libre cours à
l'initiative - les universités pourront mieux s'organiser.

Si nous réussissons avant le début de l'année prochaine à
mettre au point l'ensemble de ces changements, nous dispo-
serons d'un cadre juridique rénové, garantissant à la fois le
caractère national des diplômes, la diversité et la lisibilité des
parcours de fonnation, ainsi que l'autonomie pédagogique
des établissements dans le cadre de la politique contractuelle.

Vous avez là une illustration, parmi beaucoup d'autres,
d'une politique qui s'imposera de plus en plus comme une
politique moderne et ambitieuse de l'éducation nationale

e
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pats les prochaines années et qui tend à ouvrir les pistes,
engager le dialogue, faire surgir d, la société, notamment des
communautés universitaires, les ondes positives à partir des-
quelles nous pouvons aller plus loin, faire de nos universités
des universités ouvertes qui maintiennent un équilibre entre
l 'exigence de haut savoir et celle de préparation à des
métiers.

Pour le reste, que fleurissent les initiatives ! Et ce n'est pas
en démantelant, en cassant, en déstabilisant, en coupant en
morceaux, en brutalisant, en établissant des normes générales
qui ne sont plus de mise dans un pays qui vit à l'heure de la
diversité que nous pourrons faire avancer positivement l'uni-
versité.

Une fois accomplie cette marche en avant pour le premier
cycle universitaire, nous y verrons beaucoup plus clair . Sur
cette voie, l 'université française a de grandes chances de
sortir des crises qu'elle traverse à un mornent ou à un autre.

M. le président. Nous en avons terminé avec les ques-
tions.

ennemi snIÉ LI041'10hichit4TItiié rlt~sl FTefiii 1LUFRE-sésns'l

1 . - Éducation nationale

M. le président . J 'appelle les crédits inscrits à la ligne :
« Education nationale et culture : 1 . - Education nationale. »

ÉTAT B

Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires
des services civils (mesures nouvelles)

« Titre III : 5 379 596 654 francs ;
« Titre IV : 3 127 541 715 francs . »

ÉTAT C

Répartition des autorisations de programme et des crédits de
paiement applicables aux dépenses en capital des services
civils (mesures nouvelles)

TITRE V. - INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT

« Autorisations de programme : 2 741 000 000 francs ;
« Crédite de paiement : 1 445 000 000 francs . »

TITRE VI . - S'JBVENTIVNS D'INVESTISSEMENT
ACCORDÉES PAR L'ÉTAT

« Autorisations de p rogramme : 3 802 500 000 francs ;
« Crédits de paiement : 2 758 670 000 francs . »
Sur le titre III de l'état B, le Gouvernement a présenté un

amendement, n° 102, ainsi rédigé :
« Majorer les crédits de 34 000 000 F. »

Amendement simple, monsieur le ministre, compréhensible
par tous ! (Sourires .)

Vous avez la parole pour le défendre.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale et de le culture. Cet amendement tend à majorer de
34 millions de francs les crédits destinés à financer l'accrois-
sement du nombre de promotions à la hors-classe des ensei-
gnants du second degré.

A compter du 1 ., septembre 1993, seront ainsi réalisées
2 585 tranformations d'emplois.

Tel est l'esprit de cet amendement.

M. fie présidant . La patole est à M. le rapporteur spécial
de la commission des finances, de l'économie générale et du
Pian, pour donner l'avis de In commission sur cet amende-
ment.

M. Yves Fréville, rapporter, spécial. La commission des
finances n'a pas examiné ces amendement qui ouvre à un
certain nombre de professeur,- du second degré l'accès à la
hors-classe.

Une mesure nouvelle 02-14-l6, Revalorisation de la situa-
tion de personnels enseignante, prévoit cette extension .

A titre personnel, je souhaiterai que, à l'occasion de la
deuxième lecture, le Gouvernement étende le bénéfice de
cette mesure aux agrégée qui relèvent de l'enseignement supé-
rieur.

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 102.
(L'amendement ert adopté.)

M. le président . Je mets aux voix le titre III de l 'état B,
modifié par l'amendement n o 102.

Je suis saisi par les groupes Union pour la démocratie
française et Union du centre d'une demande de scrutin
public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président. Je prie Mmes et MM les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président . Personne ne demande plus à voter Y . ..
Le scrutin est clos.

Nombre de votants	 563
Nombre de suffrages exprimés	 536
Majorité absolue	 269

Pour l ' adoption	 275
Contre	 261

I 'Assemblée nationale a adopté.

Sur le titre IV de l'état B, le Gouvernement a présenté un
amendement, n o 103, ainsi rédigé :

« Majorer les crédits de 8 333 000 F. »
La parole est à M . le ministre.

M. le ministre d'Etat, ministre de l 'éducation natio-
nale et da la culture. Monsieur le président, madame, mes-
sieurs les députés, tout à l'heure je vous ai exposé, en
réponse à une question de M. Hage, le désir du Gouverne-
ment de majorer les crédits de 8 333 000 francs.

Il s'agit de satisfaire les besoins de recrutement dans cer-
taines disciplines déficitaires de l'enseignement du second
degré, notamment l ' enseignement technologique et profes-
sionnel . Cela justifie une augmentation du nombre des allo-
cations versées en année préparatoire à l'entrée dans les ins-
tituts universitaires de formation des maîtres.

Je vous propose donc d ' ouvrir ce crédit au chapitre 43-60
du budget du ministère, intitulé : Pré-recrutement et forma-
tion initiale des maîtres du premier et du second degrés . Il
doit permettre de financer 500 allocations supplémentaires
pour l'enseignement du second degré à compter de la rentrée
de 1993.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Yves Fréville, rapporteur spécial. La commission des
finances n'a pas examiné cet amendement.

Je constate qu'il fera passer le nombre des allocataires, qui
était de 80 en 1991, puis de 2 340 en 1992, à 2 840.

Je ne suis pas sûr, étant donné le taux de consommation
de ces crédits, que ces allocations supplémentaires soient
absolument nécessaires ! Le problème n'est pas tant de
financer des allocations que de les distribuer. Cela n'a pas
toujours été le cas au cours des années passées.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 103.
(L 'amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix le titre IV de l'état B,
modifié par l'amendemeta no 103.

(Le titre IV, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix les autorisations de programme et les

crédits de paiement du, titre V.
(Les autorisations de programme et les crédits de paiement

du titre V sont adoptés .)

M. le présidant . Je mets aux voix les autorisations de
programme et les crédits de paiement du titre VI.

(Les autorisations de programme et les crédits de paiement
du titre VI sont adoptés.)

à
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M. le président. Nous avons terminé l'examen des crédits
du ministère de l'éducation nationale et de la culture, concer-
nant l'éducation nationale.

La suite de la discussion budgétaire est renvoyée à la peo-
chaine séance.

2

DEMANDE DE LEVÉE
D'IMMUNITÉ PARLEMENTAIRE

M . le président. J'ai reçu, le 10 novembre 1992, transmise
par M. le garde des sceaux, ministre de la justice, une
demande de levée d ' immunité parlementaire d'un membre de
l'Assemblée.

Cette demande sera imprimée sous le n° 3028, distribuée et
renvoyée, en application de l'article 80 du règlement, à une
commission ad hoc.

CL t'y

	

.

3

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION

M. le président. J 'ai reçu, le 10 novembre 1992, de
M. André Berthol, une proposition de résolution tendant à la
création d'une commission, d'enquête sur l'évolution des
importations de charbon en France.

La proposition de résolution, n e 3029, est renvoyée à la
commission de la production et des échanges.

J'ai reçu, le 10 novembre 1992, de M . Jean Auroux et plu-
sieurs de ses collègues, une proposition de résolution tendant
à la constitution d ' une commission d'enquête chargée d'exa-
miner l'état des connaissances scientifiques et les actions
menées à l'égard de la transmission du sida au cours des dix
dernières années en France et à l'étranger.

La proposition de résolution, n° 3030, est renvoyée à la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales.

ORDRE DU JOUR

M. le président . Jeudi 12 novembre 1992, à dix heures,
première séance publique :

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de
loi de finances pour 1993 n° 2931 (rapport n° 2945 de
M. Alain Richard, rapporteur général, au nom de la commis-
sion des finances, de l'économie générale et du Plan).

Environnement :
Annexe n° 17 (Environnement) . - M . Michel Barnier, rap-

porteur spécial.
Avis n . 2950 au nom de la commission de !a production et

des échanges : tome IV (Environnement) de M . Daniel Che-
valier.

Jeunesse et sports :
Annexe n° 27 (Jeunesse et sports). - M. Gérard Bapt, rap-

porteur spécial.
Avis n . 2946 au nom de la commission des affaires cultu-

relles, familiales et sociales : tome XIV (Jeunesse et sports)
de M. Georges Hage.

A quinze heures, deuxième séance publique :
Questions au Gouvernement ;
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
A vingt et une heures trente, troisième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée à vingt-trois heures quarante.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de 1Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT

ORDRE DU JOUR

établi en conférence des présidants

Réunion du mardi 10 novembre 1992

L'ordre du jour des séances que l'Assemblée tiendra jusqu 'au
mardi 24 novembre 1992 a été ainsi fixé :

Mardi 10 novembre 199.2, l' après-midi, à seize heures trente, et
le soir, à vingt et une heures trente :

Suite de la discussion de la deuxième p catie du projet de loi
de finances pour 1993 :

Education nationale et culture :
- enseignement scolaire (suite) ;
- enseignement supérieur.
Jeudi 12 novembre 1992, ie matin, à dix heures, l'après-midi, à

quinze heures, après les questions au Gouvernement, et le soir,
à vingt et une heures trente :

Environnement.
Jeunesse et sports.

Vendredi 13 novembre 1992, le matin, à neuf heures trente,
l'après -ihRlil ;àU T4(ilnTel albitedieId idoii, gTvfi$t3etlune heures
trente :

Aménagement du territoire.
Equipement, logement et transports : urbanisme, logement et

services communs.
Samedi 14 novembre 1992, le matin, à neuf heures trente.

l 'après-midi, à quinze heures, et le soir, à vingt et une heures
trente :

Equipement, logement et transports : mer.
Anciens combattants.
Education nationale et culture : communication.

Lundi 16 novembre 1992, le matin, à dix heures, l'après-midi,
à quinze heures, et le soir, à vingt et une heures trente :

Industrie et commerce extérieur.
Commerce et artisanat.

Mardi 17 novembre 1992, le matin, à neuf heures trente,
l ' après-midi, à seize heures, et le soir, à vingt et une heures
trente :

Economie, finances et budget : charges communes, services
financiers, comptes spéciaux du Trésor et taxes parafiscales ;
Imprimerie nationale ; Monnaies et médailles.

Articles non rattachés.
Seconde délibération.
Vote sur l'ensemble.

Mercredi 18 novembre 1992, l'après-midi, à quinze heures,
après les questions au Gouvernement et, éventuellement, le
soir, à vingt et une heures trente :

Election des douze juges titulaires et des six juges suppléants
de la Haute Cour de justice Cl).

Discussion sur rapport de la commission mixte paritaire du
projet de loi relatif à la mise à la disposition des départements
des services déconcentrés du ministère de l'équipement et à la
prise en charge des dépenses de ces services (n o 2998).

Discussion des conclusions du rapport (na 3010) sur les pro-
positions de résolution de MM . Charles Millon (n o 2933), Jean
Auroux (n o 2981) et Michel Pezet (no 2988) tendant à modifier
le règlement de l'Assemblée nationale pour l'application de
l'article 88-4 de la Constitution et sur la proposition de résolu-
tion de Mme Nicole Catala (no 3000) tendant à modifier le
règlement de l'Assemblée nationale pour l ' examen des projets
d'actes communautaires.

Jeudi 19 novembre 1992, l ' après-midi, à quinze heures, et le
soir, à vingt et une heures trente ; vendredi 20 membré 199 , le
matin, à neuf heures trente, après les questions orales sans
débat, l'après-midi et le soir,, à vingt et une heures trente, et,
éventuellement, samedi 21 novembre 1992 :

Discussion :
- du projet de loi relatif au don et à l'utilisation des élé-

ments et produits du corps humain et à la procréation
médicalement assistée, et modifiant le code de la santé
publique (ni» 2600-2871) ;

- du projet de loi relatif au corps humain et modifiant le
code civil (n os 2599;2871) ;

(•) Cette 'Élection (troisième tour) requiert la majorité absolue des
membres de l'Assemblée nationale . Le scrutin sera ouvert de
l5à 18 heures.

I
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- du projet de loi relatif au traitement de données nomina-
tives ayant pour fin la recherche en vue de la protection
ou de l'amélioration de la santé et modifiant la loi
n a 78-17 du 6 janvier 1978 relctive à l'informatique, aux
fichiers et aux libertés (nos 2601-2871),

ces textes faisant l'objet d'une discussion générale commune.

Lundi 23 novembre 1992, le matin, à dix heures, l'après-midi,
à quinze heures, et le soir, à vingt et une heures trente, et mardi
24 novembre 1992, le matin, à neuf heures trente, l'après-midi, à
seize heures, et le soir, à vingt et une heures trente :

Discussion du projet de loi relatif au don et à l'utilisation
thérapeutique du sang humain et à l'organisation de la transfu-
eion sanguine (no 3003) .

	

•

Élection des douze juges titulaires
et des six juges suppléants de la Haute Cour de justice

L'élection, par scrutins dans les salles voisines de la salle des
séances, des douze juges titulaires (3 e tour) et des six juges
suppléants de la Haute Cour de justice aura lieu, conformé-
ment à la décision de la conférence des présidents, le mercredi
18 novembre 1992, de quinze heures à dix-huit heures.

Les candidatures devront être remises au secrétariat général
de la présidence (serv ice de la séance) avant le mardi
17 novembre 1992, à dix-neuf heures.

N.B. - Article 157, alinéa 4, du règlement : « Sont élus, à
chaque tour de scrutin, dans l'ordre des suffrages, les candidats
ayant obtenu un nombre de voix au moins égal à la majorité
absolue des membres composant l'Assemblée nationale » .
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL
de la 3e séance

du mardi 10 novembre 1992

1

SCRUTIN (No 713)
sur le titre 111 de l'état B du projet de loi de finances pour 1993

(budget de l'éducation nationale et de la culture. 1. - Education
nationale : moyens des services)

Nombre de votants	 563
Nombre de suffrages exprimés	 536
Majorité absolue	 269

Pour l'adoption	 275
Contre	 261

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (287) :
Pour : 266.

Non-votant : I . - M . Jean-Pierre Kuchelda.

Groupe R.P .R . (125) :

Contre : 124.

Non-votant : 1 . - M. Philippe Séguin.

Groupe U.D.F . (te) :
Contre : 86.
Non-votants : 2. - MM. Jean-François Deniau et Gérard

Longuet.

Groupe U .D.C. (40) :

Contre : 40.

Groupe communiste (26) :
Abstentions volontaires : 26.

Non-inscrits (24) :

Pour : 9 . - MM . Jean-Marie Cambacérès, Jean Charbonael,
Jean-Claude Chermaun, Jean-Marie Dalliet, Claude
Miqueu, Alexis Pots, Yves Vidal, Marcel Wacheux et
Aloyse Warhoaaver.

Contre : 11 . - M. Léon Bertrand, Mmc Martins Daugreilh,
MM. Jean-Michel Dubernard, Serge Franchis, Auguste
Legros, Michel Noir, Jean Royer, Maurice Serhhersert,
Christian Spilier, Mme Marie-France Stirbols et M. André
Tlden Ab Kou.

Abstention volontaire : I . - M. Elle Hoans.

Non-votants : 3 . - MM . Jean-Michel Boucher« (Charente),
Alexandre Léoatleff et Jean-Pierre de Perettl della Rocca.

Ont vote pour

MM.
Maurice

AMrab-Pouf
Jean-Marie Alain
Jean AiMay
Mme Jacqueline

Alrpier
Jean Aidait

Alain Barns
Claude Bartolose
Philippe Bassinet
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux
Umberto Battis'
Jean Beauflis
Guy Buée
Jacques Becq
Roland Bel r
André Selles
Jean-Michel Belorgey
Serge acharne
Georges Benedetti
Jean-Pierre Bequet
Michel Bérégovoy
Pierre Bernard
François Berurdiai
Michel Benon
Bernard Moulu
Jean-Claude Blin
Jean-Marie Bodel
David Bobbot
Jean-Claude Bois
Gilbert Boumait«
Main Bonnet
Augustin Bonrepaux
André Borel
Mme Huguette

Ilomiumdesu
Jean-Michel

Bouclera
(Ille-et-Vilaine)

:ean-Claude Boulant
Jean-Pierre Bouquet
Claude Boerdia
René Bourget
Pierre Bourguignon
Jean-Pierre Braise
Piene Brasa
Jean-Pau! Bret
Maurice Brial
Alain Brase
Main Bureau
Mmc Denise Cadeaux
Jean-Paul Cakes'
Main Calmit
Jean-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

Cautbedelis
Jacques Combatte
André Capet
Roland Canai
Michel Cartel«
Bernard Carton
Elle Caner
Bernard Carie
René Curons
Aimé Césaire
Guy Che.frauh
han-Paul Cbastepet
Jean Cbarbeeed
Bernard Clark.
Michel Chinat
Guy-Michel Chauves.
Jean-Claude alma
Daniel CisvaiHer

lean-Pierm
Cbevèaemest

Didier Cbouat
André Clert
Michel Clame
François Colombet
Georges Colla
Michel Crépis.
Jean-Marie Daiikt
Pierre-Jean Darïaad
Mme Martine D.uld
Jean-Pierre

Defostalae
Marcel Dehoux
Jean-François

Delabals
André Delattre
André Delehedde
Jacques Delby
Albert Denon
Bernard Dernier
Freddy

Deacbaex-Beau..
Jean-Claude Demie
Michel Dotai
Paul Dbailk
Michel Diset
Marc Dolez
Yves L/ello
René Dosière
Raymond Douyère
Julien Dny
René Drais
Claude Deum
Pierre Ducat
Jean-Louis Dumont
Dominique Dugdiet
Yves Danid
Jean-Paul harkis
Paul Duvaleix
Mme Janine Ecoebard
Henri £aemastelli
Pierre Fateve
Claude Exla
Laurent Fables
Albert Fuca
Jacques Mary
Jacques Fiseb
Pierre Forgea
Raymond Ferai
Alain Fort
Jean-Pierre Feutré
Michel Fraaçaix
Roger Fumel
Georges Frécbe
Michel Fromet
Claude Gaita
Claude Calame
Bertrand Galet
Dominique Gambier
Pierre Gsrsadla
Marcel Gantante
Ksmilo Gate
Jean-Yves GatsaM
Jean Gatel
Jan Gaubert
Claude Gama

Jean Gloussent
Joseph Gomment
Hubert Gosse
Gérard Gonzes
Léo Criard
Jean Guipé
Edmond Hervé
Jacques Hercha
Pierre Hierd
François Hollande
Jacques Huygiaea

de Etager
Gérard lem
Mme Marie Jaq
Frédéric Jalton
Jean-Pierre Joseph
Noel Josèpbe
Alain Jouait
André L.abarrère
Jean Laborit
Jean Laeembe
Pierre Dora
Jean-François

Lampe
Jérôme

	

bert
Michel Lambert
Jean-Pierre Ltpire
Claude L.réal
Dominique Lannes
Jean Laurel.
Jacques Lavédrlee
Gilbert La Bris
Mme Marie-France

L .ecuir
Jean-Yves Le Déaut
Jean-Marie Leduc
Robert Le Poil
Bernard Lefranc
Jean Le Ganse
Jean-Marie Le Geta
André Lejau e
Georges Lamine
Goy Le eppe
Roger Usa
Alain Le Veen
Claude Lise
Robert Loidi
Bernard halai«
Guy LAdis«
Jeanny Lorgeeuz
Maurice

Lnb,lsp Degué
Jean-Pierre Lippi
Bernard Madrelta
Jacques Mahén
Guy Maladah
Mme Marie-Claude

Malaval
Thierry Manie.
Jean-Pierre Marche
Roger Mas
René Marat
Marius Muse
François Mme«
Didier Matir
Pierre Mitais
Henri Wei«

Bernard Augets
Robert Assena
Henri d'Attilie
Jean Ainsi
Jan-Yves Mander
Jan-Marc Amuit
Jean-Paullisti*

Jean-Pierre assurer
Jean-Pierre BaYsyek
Jean-Pierre Belli ad
Gérard Ba}t
Régis Smilla
Claude Bsrade
Bernard n ardu

i
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Jean-Pierre Michel
Didier Migaud
Mme Hélène Mignon
Claude Miqueo
Gilbert Mitterrand
Marcel Mocoeur
Guy Monition
Gabriel Montcharmont
Mme Christiane Mora
Bernard Nayrai
Main Néri
Jean-Paul Nunzi
Jean Oehler
Pierre Omet
François Patriat
Jean-Pierre Pénal«
Jean-Claude Peyronnet
Michel Pezet
Christian Pierret
Yves Pillet
Charles Pistre
Jean-Paul Planchou
Bernard Poignant
Alexis Pots
Maurice Pourchon

Mme Michèle
Alliot-Marie

M . Edmond Alphandéry
Mme Nicole Ameline

MM.
René André
Henri-Jean Arnaud
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
François d'Aubert
Gautier Audinot
Pierre Sachelet
Mme Roselyne

Bachelot
Patrick Balkany
Edouard Balladur
Claude Ba .ate
Michel Barnier
Raymond Barre
Jacques Barrot
Dominique Baudis
Jacques Baumel
Henri Bayard
François Bayrou
René Beaumont
Jean Béganit
Pierre de &eouvllle
Christian Bergella
André Berthol
Léon Bertrand
Jean Besson
Claude Blutait
Jacques Blanc
Roland Blum
Franck Borotra
Bernard Bossou
Bruno Bourg-Broc
Jean Bousquet
Mine Ch :!etine Butin
Loic Bourard
Jacques Boyau
Jean-Guy Branger
Jean Briane
Jean Brocard
Albert Beecham!
Louis de Broissis
Christian Cabal

Jean Promu
Jean-Jack Qeeyranne
Jean-Claude Ramos
Guy Ravier
Alfred Recours
Daniel Reiner
Main Richard
Jean Rigai
Gaston Rimareix
Roger Rinchet
Mme Dominique

Robert
Alain Rodet
Jacques

Roger-Machart
Mme Yvette Roudy
René Rouquet
Michel Sainte-Marie
Philippe Sanmerco
Jeait-Pierre Santa Cruz
Jacques Santrot
Gérard Saumade
Robert Sa•y
Bernard Schreiner

(Yvelines)

Ont voté contre

Jean-Marie Caro
Mme Nicole Catala
Jean-Charles Cavsilié
Robert Cazalet
Richard Cazenaee
Jacques

Chaban-Delmas
Jean-Yves Chamard
Hervé de Charette
Jean-Paul Charié
Serge Charles
Jean Charroppin
Gérard Chasseguet
Georges Chavanes
Jacques Chirac
Paul Chollet
Pascal Clément
Michel Cointat
Daniel Colin
Louis Colomban
Georges Colombier
René Couansu
Alain Cousin
Yves Cumin
Jean-Michel Coure
René Couveinhes
Jean-Yves Cous
Henri Cuq
Olivier Damait
Marc-Philippe

Daubresse
Mmc Martine

Daugreilh
Bemard Debré
Jean-Louis Debré
Arthur Dehaine
Jean-Pierre Delalande
Francis Delattre
Jean-Marie Demange
Xavier Deniau
Léonce Deprez
Jean Dessella
Main Devaquet
Patrick Devedjlan
Claude Dhlsuie
Willy Dimégllo
Eric Daligé
Jacques Doraient

Reger-Gérard
Schwartunberg

Robert Schwint
Patrick Sere
Henri Sicre
Mme Marie-Josèphe

Sublet
Michel Suchod
Yves Tavernier
Jean-Michel Testa
Michel Thauvin
Piero-Yvon Trémel
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Emile Vernaudou
Pierre Victoria
Joseph Vidal
Yves Vidal
Alain Vidalles
Jean Vittrant
Marcel Wacheux
Aloyse Warbouver
Jean-Pierre Worms.

Maurice Donsset
Guy Drut
Jean-Michel

Dubernard
Xavier Dugoin
Adrien Duned
Georges Durand
André Dure
Charles Ehrmann
Christian Estrosi
Jean Falala
Hubert Falco
Jacques Farran
Jean-Michel Ferrand
Charles Fèvre
François billon
Jean-Pierre Foucher
Serge Franchis
Edouard

Frédéric-Dupout
Yves Fréville
Jean-Paul Fuchs
Claude Gaillard
Robert Colley
René Galy-Dejean
Gilbert Gantier
René Garrec
Henri de Gastines
Claude Gatignol
Jean de Gaulle
Francis Geng
Germain Gengenwln
Edmond Gente
Michel Giraud
Jean-Louis Goasduff
Jacques Godfrain
François-Michel

Gonnot
Georges Gorse
Gérard Grignon
Hubert Grimault
Alain Grlotteray
François

Grusaeumeyer
Ambroise Giellec
Olivier Guichard
Lucien Guitton
Jean-Yves Haby

François d'Harconrt
Pierre-Rémy Housein
Mme Élisabeth Hubert
Xavier Hunault
Jean-Jacques Hyest
Michel Inchauspé
Mme Bernadette

isaae-Sibille
Denis Jacquet
Michel Jacquemin
Henry Jean-Baptiste
Jean-Jacques Jegou
Main Joaeaunn
Didier Julia
Alain Juppé
Gabriel Kaspereit
Aimé Kerguéris
Christian Kert
Jean Kifter
Emile Koebl
Claude Labbé
Marc Laffineur
Jacques Latine
Main Lamassoure
Edouard Làndrain
Philippe Levas
Auguste Legros
Gérard Léonard
Arnaud Lepercq
Pierre Lequiller
Roger Lestas
Maurice Ligot
Jacques Limouzy
Jean de Lipkowski
Main Madelin
Jean-François Maucel
Raymond Marcellin
Claude-Gérard Marcus
Jacques Masdeu-Aras
Jean-Louis Masson
Gilbert Mathieu
Jean-François Mattei
Pierre Manger
Joseph-Henri

Maujoïnn du Gasset
Main Mayoud

MM.
François Aseasi
Marcelin Berthelot
Main Bocquet
Jean-Pierre Brard
Jacques Branles
René Carpentier
André Dualités
Jean-Claude Gayssot
Pierre Guldberg

Pierre Mazeand
Pierre MM:Islande
Pierre Merl(
Georges Mesmin
Philippe Mestre
Michel Meylan
Pierre Micaux
Mme Lurette

Michaux-Cherry
Jean-Claude Mignon
Charles Millon
Charles Mloaaec
Mme Louise Murnau
Alain Moyne-Bressand
Maurice

Nénou-Pwataho
Jean-Marc Nesme
Michel Noir
Roland Nungesser
Patrick 011ier
Charles Patton
Arth :ir Paecht
Mme Françoise

de Panaflen
Robert Pandraud
Mme Christiane Papou
Mme Monique Papou
Pierre Peaqulnt
Michel Pelchat
Dominique Pertes
Michel Pérlcard
Francisque Perrot
Alain Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Plat
Etienne Pinte
Ladislas Poniatowski
Bernard Pais
Robert Poujade
Jean-Luc Preel
Jean Proriol
Eric Raoult
Pierre Raynal
Jean-Luc Reitzer
Marc Reymaan
Lucien Richard

Roger Gouhkr
Georges Mage
Guy Hennies
Elle Hoarau
Mme Muguette

Jacquaint
André Lajoiaie
Jean-Claude Lefort
Daniel Le Meer
Paul Lombard

Jean Rigaud
Gilles de Robien
Jean-Paul

de Rom Serra
François Rochebloine
André Rosai
José Rossi
André Rosainot
Jean Royer
Antoine Rufxaacbt
Francis Salut-Eliier
Rudy Salles
André Sandre!
Nicolas Sarkozy
Mme Suzanne

Sauraigo
Bernard Sautiller

(Bas-Rhin)
Jean Seitilager
Maurice Sergheraert
Christian Spilter
Bernard Staal
Mmc Marie-France

Stirbois
Paul-Louis Tenaillera
Michel Terrot
André Tbiea Ah Leu
Jean-Claude Thomas
Jean Tiberi
Jacques Toubou
Georges Tranchant
Jean Ueberschiag
Léon Vachet
Jean Valleix
Philippe Vasseur
Gérard Vignoble
Philippe de Villiers
Jean-Paul Virapoullé
Robert-André Vivien
Michel Voisin
Roland Vuillaume
Jean Jacques Weber
Pierre-André Wiltzer
Claude Wolff
Adrien Zeller.

Georges Marchais
Gilbert Millet
Robert Moatdargeat
Ernest Moutommsy
Louis Pkrsa
Jacques Rimbanit
Jean Tardito
Fabien Thiémé
Théo Vial-Masat.

MM.
Jean-Michel Boscheron

(Charente)
Jean-François Denise

Jean-Pierre Kudàeida
Alexandre Léoatieff
Gérard Longuet

Se sont abstenus volontairement

N'ont pas pris part au vote

Jean-Piere de Perettl
della Rocca

Philippe Séguin.

Mise au point au sujet du présent scrutin

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,
du règlement de l'Assemblée nationale)

MM. Jean-François Deniau et Gérard Longuet ont fait savoir
qu'ils avaient voulu voter « contre ».
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